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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 50-837 du 15 juillet 1950 portant délégation 
d'attributions au ministre de l'information. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 6 février 1917 plaçant les questions relatives 
à la radiodiffusion dans les attributions du président du conseil 
des ministres; 

Vu le décret du 17 novembre 1917 transférant au président 

du conseil des ministres certaines attributions relatives à la 
)resse, 
Vu le décret du 8 mars 1948 portant transfert d’attributions et 
modifiant le décret du 3 juillet 1945 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance du 3 juil- 
let 1945 ayant pour objet de subordonner à un visa la représen- 
tation et l'exportation des films cinématographiques; 

Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 

Décrète : 
Art, 9, — M. Albert Gazier, miaistre de l'information, exerce, 
par délégation du président du conseil, les attributions dévolues 
à celui-ci en matière de radiodiffusion par le décret du 6 février 
1947, ainsi qu'en matière de presse par le décret du 17 novembre 
{ {l 


Dans les mêmes conditions, il est chargé des actualités ciné- 
malographiques et il exerce les attributions prévues par l’ordon- 
nance n° 45-1464 du 3 juillet 1945 et par les décrets pris pour 
son application. 

Art, 2. — M. Gazier reçoit délégation générale et permanente 
du président du conseil pour signer en son nom, dans la limite 
des attributions ci-dessus, tous actes, arrêtés et décisions. Il 
contresigne les décrets relatifs aux mêmes attributions. 

Art. 3, — Le ministre de l'information est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
ja République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'information, 
ALBERT GAZIER. 




















MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 11 juillet 1950 portant suppression d’un office de notaire. 





Par décret en date du 11 juillet 1950, l'office de notaire à Ja rési- 
dence du Grand-Bourg (îke de Marie-Galante [Guadeloupe]}, vacant 
par suite du décès de M+° Boulogne-Saint-Villiers (Marie-Ludovic- 
François), est supprimé. 
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Décret du 11 juillet 1950 portant nomination de greffisrs. 





Par décret en date du 11 juillet 1950, M. Castelli (Edmond), greffler 
en chef du tribunal de première instance de Bougie, est normimé, sur 
sa demande, en la même qualité, au tribunal de première instance 
de Tiaret, en remplacement de M. Lévy et par permutation avec Jui. 

M. Lévy (James), greffier en chef au tribunal de première instance 
de Tiaret, est nommé, sur sa demande, en la même quaïilé, au 
tribunal de première instance de Bougie, en remplacement de 
M, Castelli. 
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Décret du 11 juillet 1950 portant nomination d'un adel. 





Par décret en date du 11 juillet 1950, M. Mentfakh Ahmed, adel à 
la mahakma d’Aumale, est nommé, sur sa demande, en la même 
qualité, à la mahakma de Cherchell, en remplacement de M. Chergui 
Ahcène, qui a été nommé à Oran. 


> @ L— 











Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 8 juillet 1920, est nommé, pur nécessité de service, 
sous-direcleur f{lre classe), à compter du 1° seplembre 19%, au 
centre pénilentiaire de Saint-Sulpice-la-Pointe, M. Manguine (Jean), 
sous-directeur (1r° classe) à la imaison d'arrèt de la santé. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Médaille d'honneur de la police française. 


Par arrêlé du 28-juin 1950, la médaille d'honneur de la police 
française a élé décernée, à titre exceplionnel, à M. i'inspecteur 
principal, officier de police judiciaire, Cohet (Maurice), de la police 
algérienne, pour le moiûf suivant: excellent fonctionnaire, comptant 
près de dix-huit années de services civils et mililaires, décédé en 
service commandé le 1% avril 19%, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Citation à l'ordre de la Nation, 


Reclificatif au Journal officiel du 6 avril 1950: page 273%, citation 
à l’ordre de la Nation de M. Le Pecheur (Alexandre), au lieu de: 
« M. Le Pecheur (Alexandre), radio navigant à Ja S. E, M. A. FE. », 
lire: « M. Le Pecheur (Alcxandre}, oflicier radio navigant à la com- 
paguie nationale Air France, délaché à la S. E. M. A. F.» 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 50-838 du 7 juillet 1950 portant publication de la 
convention générale entre la France et la Sarre sur la sécurité 
sociale signée à Sarrebruck le 25 février 1949, 

Le Président de la République, 

Vu l’article 31 de la Constitution: 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, dt 
ministre des affaires étrangères et du ministre du travail et de 
la éécurité sociale, 

Décrète : 

Art. 1%, — Une convention générale sur la sécurité social@ 
avant été signée entre la France et la Sarre à Sarrébruck, le 
25 février 1919, et les instruments de ratification sur cet acte 
avant été échangés à Paris, le 23 juin 1950, cette convention 
éera publiée au Journal officiel, 


CONVENTION GENERALE ENTRE LA FRANCE ET LA SARRE 
SUR LA SECURITE SOCIALE 
_ Le Président de la République française et le gouvernement de Ia 
Sarre, animés du désir de garantir le bénéfice des législations sur la 
sécurité sociale en vigueur en France et en Sarre aux personne 
auxquelles s'appliquent ou ont été appliquées ces législations, ont 
résolu de conclure une convention et, à cet effet, ont nommé leurs 
représentants, savoir: 
Le Président de la République française: 
MM. Daniel Mayer, ministre du travait et de la sécurité sociales 
Gilbert Grandval, haut commissaire de la République frans 
çaise en Sarre; 
Le gouvernement de la Sanre: 
MM. Hoffmann, président du gouvernement; 
Kirn, minisire du travail et de la prévoyance sociale, 
lesquels sont convenus des dispositions suivantes: 


TITRE Ier 
Principes généraux, 


Article fer, 
$ fer. — Les travailleurs français ou sarrois salariés ou assimilés 
aux salariés par les législations de sécurité sociale énumérées à 


l’article 2 de la présente convention, sont soumis respectivement 
auxdites législations applicables en Sarre ou en France et en béné- 
ficicnt dans les mêmes conditions que les ressorlissants de chacun 


de ces pàys. 
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8 2. — Les ressortissants français ou sarrois, autres qne ceux visés 
eu prémier paragraphe au présent article, bénéficient des prestations 
fusmiliales, conformément aux Kgislations énumérérs à Farlicle 2, 
appli able: en Sarre où en France et dans Jes mêmes conditions que 
kes ressorlissants de chacun de ces pays. 


6 % — Les r'ssortissants français ou sarrois résidant en Sarre on 
en liance peuvent êlre admis à l'assurance volontaire où facullative 
continufe des législations énumérées à l'article 2 dans kes mêmes 
condiii que es Fr ssorlissants du pavs @ù is résident, compte 
tenu, 1 15 échéant, des périodes d'assurance en France et en 
Sarre. 

BE ; ‘“onsidérées comme ressortissants sarrois les personnes 
ai S nl la nulionalilé sarruise au regard de la loi du 15 juillet 


Article 2. 


8 er, — Les Mzois'alions de sécurité sociale auxquelles s'applique 

la présente bvCoHLiUn SO! 
1 ] Fralce : 

a) La légi-lalion fixant l’organisation de la sécurité saciale : 

b) La législation gé ale fixant le régime des assurances socialss 
2} ible aux assurés des professions non agricoles et concernant 
l'assurance des risques tratadre, invalidité, vieiless”, décès et la 
couverlure d?s charges de la mal té; 

€) La législation des assarinces sociales applicables aux salariés et 
a-<huilts ds professions agricoles el concernant la couverture des 
Ji 1 j'u LU CHUILCS, 

d) La Keislatian de: prest fins familia'es: 

e) Les k alions sur la prévention et la réparation des accidents 
du trusatt ct des maladies professtonneil s: 

J) 1 wh spéciaux <de sécurité sociaie, en tant qu'ils con- 
cernent isques ou preslations couverts par es législations 
énuiméré & \X aiinéas précédents et notamment le réghne relatif 
à ia :: & sociale dans les mines 

20 En Sarre: 
a) L'assuranre maladie (maladie, maternité, déeès) ; 


! 

b) L'assurance contre les accidents du iravail et les maladies pro- 
fessionnelies; 

c) L'assurance» rente des ouvriers, des employés et des artisans 
(invalidité, vieillesse et survivants): 
d) L'assurance jucapacllé professionnelle dans la sidérurgie ; 
e) L'assuranre rente minière ‘invalidité, vivilless et survivants); 
f) Les allocations fanuliales: 
9) Les dispositions relatives à l'assurance maladie des rentiers et 
de leurs survivants. 
& 2, — La présente convention s’appliquera à tons les actes Jégis- 

s où réglementaires qui ont modifié ou camplélé on qui modi- 
fieront ou comyméleront les Kégisiations Cnumérées au paragraphe 1er 


Toutefois, elle ne s'app'iquera: 

a) Aux actes iégislatifs ou réglementaïrs couvrant une branche 
nouvelle de Va sécurité sociale que si un arrangement intervient à 
cet effet entre ls pays contraetante; 

bi Aux actes législalifs on réglementaires qui étendront les régimes 
existants à de nouvelles catégories d> bénéfk'iaires que s'il n'y à pas, 
à cel é2ard, opposiion du gouvernement dun pars intéressé nolifite 
au gouvernement de l’avire pay<, dans un délai de trois mois à datr 
de la pubhcalion officieïle desdits actes, 


Article 3. 


& fer, — Les Travailleurs saïariés on assimilés anx salariés par les 
législations uppiitables dans chacun des pars contractants or-upés 
dans Fun de res pays sont soumis aux légisialions en visueur &u leu 
de jeur travail 

8 2 — Le principe posé ou paragraphe 1° du présent arliele 
<omporle les exceptions suivanles: 

a) Les travailleurs salariés où assimikés occupés dans un pays 
autre que ce.ui de leur résidence habituelle par une entreprise 
avant dan: le pays de celle résidence un établissement dont les 
intéressés relèvent normalement derneurent soumis aux Kégisiations 
en vigueur dans le pays de icur lieu àâe travail habiluel, pour autant 
que leur occupation sur le territoire du deuxième pays ne se pro- 
longe pas au Gelà de six mois; dans le cas où cette occupation, se 
prolongeant pour des motifs imprévisibes au delà de la durée 
primilivement prévue, excéderait six mois, l'application des légis- 
lalions en vigueur dans le pays du lieu de travail habiluel pourra 
exceotionnellement élre maintenue avec l'a:cord du gouvernement 
du pays du lieu de travail occasionnel; 

b) Pour les entreprises ou exploitations traversées par la frontière 
commune des deux pays, les législations applicables aux personnes 
occupées dans Ces entreprises ou exp:oitalions sont exclusivement 
celles qui nt en vigueur dans le pays où lentreprkse a son siège; 


i 


c) Les travailleurs salariés ou assimilés des entreprises publiques 
de transport de l’un des pays contractants occupés dans J'autre pays, 
soit passagèrement, soit sur des lignes d’inlercommunication ou 
dans des gares frantières d’une façon permanente, sont soumis aux 
dispositions en vigueur dans le pays où l’entreprise à son siège; 

d) En ce qui concerne les enlreprises de transports autres que 
celles visées sous la lettre c) qui s’élendent d'un des pays contrac- 
iants à l’autre pays, les personnes occupées dans les parties mobiles 
{personnel ambulant) de ces entreprises sont exclusivement sou- 
mises aux disposiuons en vigueur dans le pays où l'eulreprise à son 


iCal, 





e) Les travailleurs salariés ou assimilés d’un service administratif 
olticiel détachés de l'un des pays contractants dans Fautre pays sont 
souinis aux disposilions en vigueur dans le pays d’où ils sont déta- 
Ces. 

8 3 — Les disposilions du paragraphe 1er du présent article ne 
sont pas applicabies: 

jo Aux asents de nationalité française des services publics ci-après 
désignés : 

a) Les agents du haut commissariat de la République francaise en 
Sarre et des services raltachés visés par le décret n° 451109 du 
s0 juin 1%5; 

b) Les magistrats français du siège et du parquet en fonclion en 
Sarre : 

c) Le personnel des forces de police stationnées en Sarre (C. R.S. 
service de police frontière, brigade de surveillance du territoire); 

d} Le personnel du bureau des permis militaires relevant du 
C.G.4.4; 

do Au personnel francais de la régie des, mines de la Sarre visé 
par le décret ne 417-2597 du 31 décembre 1947 relatif à l'organisation 
de la régie des mines de Ja Sarre. 





$S 4. — Les ressortissants français ou sarrois autres que les tra- 
Vuiileurs salaries où assimilés son! soumis à la iégislation concer- 
nant les prestations familiales en vigueur au lieu de leur principale 
activilé professionnelle. s'ils n'exercent aucune activité profession: 
nelle, ils sont soumis à la législation des preslations farmiiiales en 
vigueur au lieu de leur résidence habiluelie. 

8 5 — Les travailleurs salariés ou assimilés qui, en vertu du 
paragraphe ler du présent article. sont assujettis à la législalion 
des assurances sociaies de l’un des pays contractants, sont couverts 
par la législation des accidents du travail de ce pays, nonobslant Jes 
disposilicr:s contraires que pourrail prévoir cette législation. 

8 6. — Les autorités administralives supérieures française el sar- 
roise pou:ront prévoir, d'un “ommun accord, des exceptions aux 
règles énoncées au paragraphe fr et au paragraphe 1 du présent 
article. Files pourront convenir égaement que les exceptions prévues 
aux paragraphes 2 et 3 ne s'appliqueront pas dans certains cas 
particuliers. 


TITRE H 
Dispositions particulières. 
Cnaptrne er, — Assurance maladie, maternité, décès. 


Article 4. 

Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent de France en 
Sarre ou inversement bénéficient, ainsi que leurs ayants droit rési- 
dant sous leur toit dans le pays du nouveau lies de fravaii, des 
preslaltons de l'assurance maladie de Ce pays, pour aulant que: 

jo }ls aient effectué dans ce pays un travail salarié ou assimilé; 

do L'affection se soit déciarée postérieurement à leur entrée sur 
le territoire de ce pays, à moins que la législation qui leur est 
applicable à leur nouveau lieu de travail ne prévoie des conditions 
plus favorables d’ouverlure des droiis; 

3e 1ls remplissent jes conditions requises pour bénéficier de ces 
prestations au regard de la législation du pays de leur nonvean lieu 
de travail, compte tenu des périodes d'assurance accomplies sncces- 
siveinent dans ces deux pays. 


Article 5. 


Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent de France en 
Sarre ou inversement bénéficient, ainsi que leurs avants droil rési- 
dant sons leur toit dans le pays du nouveau lieu de travail, des 
presialions aualernilé de ce pays, pour autant que: 

jo Hs aient effectué dans ce pays un travail salarié ou assimikK; 

do ]ls remplissent les conditions requises pour bénéficier de ces 
prestations au regard de la législation du pays de leur nouveau lieu 
de travail, compte tenu de la périoie d'immatriculation dans Je pays 
qu'ils quittent et de la période postérieure à leur immatriculation 
dans le pays de leur nouveau tieu de travail. 

Toutefois, les prestations d'assurance maternité sont supportées par 
l'organisme du régime dont relevait l'assuré à Ja date présumée de 
la conreption, Ce dernier organisme rembourse à l'organisme de 
sécurité socia'e du pays du nouveau lieu de travail le montant des 
dépenses engagées. 


Azticle 6. 


Les allocations de décès prévues par la législation française et les 
indemnités funéraires prévues par la législation sarroise sont aceor- 
dées conivrmmément à la législation du pays du nouvean lieu de 
travail, peur autant que les travailleurs salariés ou assimi'és se 
rendent d'un pay; dans l’autre et que: 

jo Is aient efleclué dans ce pays un travail salarié ou assimilé, 

20 js remplissent les conditions requises pour bénéficier de ces 
preslaiion:s an regard de la législation du pays de leur nouveau 
lieu de travail, compte tenu de ja période d'immatriculation dans 
le pays qu'ils quitent et de la période postérieure à leur immalricu- 
lation dans le pays de leur nouveau leu de travail. 


Article 7. 


$ Aer, — Les prestations en nature de l'assurance maladie dues 
aux personnes litulaires d'une pension d'invalidité ou de vieillesse 
au regard de la législation de Fun des pays qui translèrent ‘eur 
résidence dans 1’aulre, ainsi que les preslalions en nalure ducs aux 
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ayants droit desdites personnes vivant sous Jeur loit dans leur 
pays de résidence, sont servies conformément à la législation du 
päy > du résidence: 
En France. — Par l'organisme de sécurité sociale de la résidence. 
En Sarre, — Par l'organisme d'assurance maladie compétent. 


s 2 — Les assurés qui ont obtenu la liquidation d'une pension de 
vieilles<e, conformément à la présente convention, par totalisation 
des périodes d'assurance, ont droit aux prestations en nature de 
l'assairuuce maladie s'ils remplissent les conditions fixées par l'une 
ou {autre des législations nationales. La charge de ces preslations 
incombe au régime de sécurité sociale du pays dans lequel les 
assurés ont effectué la plus grande: partie desdites périodes d’assu- 
Trance. 
Article &. 


Les autorités administralives supérieures française et sarroise 
arrierout, d'un commun accord, les modalités d'application des dis- 
positions de l'article 7 el fixeront éventuellement le montant des 
remboursements forfaitaires dus respectivémnt par les organismes 
francus et sarrois en contre-partie des prestations en nature servies 
aux ressorlissants de l’un et de l’autre pays et, le cas échéant, les 
uiodalilés de recouvrement des colisations sur les intéressés. 
invalidité. 


CuarirRe II — Assurance 


Article 9. 


& fe — Pour les travailleurs salariés ou assimilés français ou 
garcons qui ont été affiliés successivement ou alternativement dans 
les deux pays contraclants, à un ou plusieurs régime d'assurance 
invalidits, les périodes d'assurance accomplies sous ces régimes ou 
les periodes reconnues équivalentes à des périodes d'assurance en 
verlu de-dilts régimes, sont totalisées à la condition qu'elles ne se 
supesposent pas, tant en vue de la détermination du droit aux pres- 


talions en espèces ou en nalure, qu'en vue du maintien ou du 
rccouv:ement de ce droit. 

8 » — Les prestations en espèces de l'assurance invalidité sont 
iquiuses conformément aux disposilions de la législation qui était 
aypil le à l'intéressé au moment de Ja première constatation 
médoae de la maladie ou de l'accident et supportées par l'orga- 
misue compétent aux termes de celle législation. 

$ - Toutefois, si au début du trimesire civil au cours duquel 
est -uivenue la maladie, l'invalide, antérieurement soumis à un 
ré * d'assurance invalidité de l’autre pays n'élait pas assujetti 
dep un an au moins à la législation du pays où la maladie a été 
col ‘eo, il recoit, de l'organisme compétent de l’autre pays, Îles 
preclilions en espèces prévues par la législation de ce pays. Cette 
disposition n'est pas applicable si l'invalidité est la conséquence 

iii dent. 


Article 10. 

Si, après suspension ou suppression de la pension d'invalidité, 
l'assuré recouvre son droit, le service des prestations est repris 
par l'organisme débiteur de la pension primitivement accordée, 
lorsque l'état d'invalidité est hopulapie à ja rnaladie ou à l'accident 
qui avait inotivé l'attribution de cette pension. 


Article 11. 


$ fee, — La pension d'invalidité est transformée, le cas échéant, 
en uension de vieillesse, dans les Ccondilions prévues par la législa- 
lon en vertu de ‘aquelle elle a été atlribuée. Il est fait application, 
le cas échéant, des dispositions du chapitre H ci-après. 

$ 2, — Lorsqu'un travailleur remplit les conditions d'âge au regard 
de la législation d'assurance vieillesse française et se trouve suscep- 
Hible de bénéficier d'une pension d'invalidité au regard de la légis- 
lation sarroise, Ja pension qui fui est attribuée est calculée conlor- 
uétuent aux Gispositions de l’article 13. 

Article 12. 
Les autorités administratives supérieures française et sarroise régle- 


ron!, d'un commun accord, les modalités du contrôe médical et 
adtuuinistralif des invalides, 


Cuapirre II, — Assurance vieillesse et assurance décès (pensions). 


Article 13. 

8 er, — Pour les travailleurs salariés ou assimilés français ou 
Sarrois qui ont été affiliés successivement ou alternativement dans 
les deux pays contractants à un ou plusieurs régimes d'assurance 
vieillesse ou d'assurance décès (pensions), les périodes d’assurance 
accotnplies sous ces régimes ou les périodes reconnues équivalentes 
à des périodes G’assurance en vertu desdits régimes, sont totalisées 
à la condition qu'elles ne se superposent pas, tant en vue de la 
délermination du droit aux prestations qu'en vue du maintien ou 
du recouvrement de ce droit. 


8 2. — Lorsque la législation de l’un des pays contractants subor- 
donne l'octroi de certains avantages à la condition que les périodes 
aient £lé accomplies dans une profession soumise à un régime spécial 
c’assurance, ne sont totalisées, pour l'admission au bénéfice de ces 
avanlages, que les périodes accomplies sous le ou les régimes 
Spéciaux correspondants de l'autre pays. Si, dans l’un des deux 
Pays contractants il n'existe pas, pour la profession, de régime 
spécial, les périodes d'assurance accomplies dans ladite profession 
sous l'un des régimes visés au paragraphe 4er ci-dessus sont néan- 
moins (olalisées, 


| 








3. — Les avantages auxquels un assuré peut prélendre de la 
part de chacun des organismes intéressés sont délerminés, en prin- 
cipe, en réGuisant le montantes avantages auxquels it aurait droit 
si la tolalité des périodes visées au paragraphe {er ci-dessus avait 
été effectuée sous le régime correspondant et ce, au prorala de la 
durée des périodes effectuées sous ce régime. 

Chaque organisme détermine d'après la législation qui lui est 
propre et comple tenu de la totalité des périodes d'assurance, sans 
distinction du pays con!raclant où elles ont ét£# accomplies, si l'inté- 
ressé réunit les conditions requises pour avoir droil aux avantages 
prévus par cette législation. 

H Gétermine pour ordre le montant de la prestation en espèces 
à laquelle l'intéressé aurait droit si toutes les périodes d'assurance 
totalisées avaient été accomplies exclusivement sous sa propre Kgis- 
lalion et réduit ce montant au prorata de la durée des périodes 
accomplies sous ladite législation. 


Article 14. 


Lorsqu'un assuré, comple tenu de la totalité des périodes visées 
au paragraphe {er de l’arlicie 43, ne remplit pas, au même moment, 
les conditions exigées par les législations des deux pays, son deoit 
à pension est établi au regard Ce chaque législation, au fur et 
à mesure qu'il remplit ces conditions, 


Article 15. 


$ 1er, — Tout assuré, au moment où s'ouvre son droit À pension, 
peut renoncer au bénéfice des dispositions de l'article 13 de la 
mage eu convention. Les avantages auxquels il peut prélendre au 
itre de chacune des législations nationales sont akrs liquid's sépa- 
rément par les organisines intéressés, 
d'assurance, ou reconnues équivalentes, 
pays. 

9%, — L'assuré a la faculté d'exercer À nouvean une option 
entre le bénéfice de l’article 13 et celui du présent article lorsqu'il 
a un intérêt à le faire par suite d’une modification dans l'une des 
législations nationales, soit au transfert de sa résicence d'un pays 
dans l'autre, soit dans le cas prévu à l’article 14, au moment où 
s'ouvre, pour lui, un nouveau droit à pension au regard de l'une 
des légisialions qui lui sont applicables. 


indépendarnnent des périddes 
accomplies dans l'autre 


Article 16. 


Lorsqu'un travailleur bénéficie d'une pension de vieillesse liquidéa 
conformément à la présente convention par lotalisation des périodes 
d'assurance, le service de celle pension est assuré par les organismes 
du pays dans lequel il résicait au moment où s'est ouver! son droit 
à pension. 


Article 17. 


Si la iégis'alion de l'un des pays contractents subordonne l'octrof 
de certains avantages à des conditions de résidence, celles-ci ne sont 


pas opposables aux ressortissants sarrois ou français, tant qu'ils 
résident dans l'un des deux pays contractants. 
CHarrrræ IV, — Prestlalions familiales. 
Arlicte 18, 
En aucun cas, un travailieur ne peut prétendre cumuler le béné- 
fice des législations des prestations familiales de l'un et l'aulre pays, 
Dans le cas où des droits seraient ouverts dans les deux pays, il na 


reut bénéficier que de la législauon applicable dans le pays de sa 
résidence, 


Cuaptree V. — Accidents du travail et ionnelles. 


Article 19. 


Ne sont pas opposables aux ressorlissants de l’une des parties 
contractantes les dispositions contenues dans les législations da 
l'autre partie concernant les accidents du travail et les maladies 
professionne!les et qui restreignent les droits des étrangers ou 
Gpposent à ceux-ci des déchéances en raison du lieu de leur rési- 
dence. 


maladies prof ; 


Article 9. 


Les majorations, allocations de réévaluation ou allocations complé- 
mentaires accordées en supplément des rentes d'accidents du travail, 
en vertu des législations applicables dans chacun des deux pays 
contractants, sont maintenues aux personnes visées à l'article 19 
ci-dessus, qui transfèrent jeur résidence de l’un des pays dans l'autre. 


Article 21. 


Si un travailleur qui a obtenu réparation d'une maladie profes. 
sionnelle dans l’un des pays contractants fait valoir, pour une mala- 
die de même nature, des droits à réparation au regard de la législa- 
tion de son nouveau lieu de travail dans l’autre pays, il sera tenu 
de faire à l’organisme compétent de ce dernier pays la déc'aration 
des prestations et indemnités reçues antérieurement au litre de la 
même maladie. 

L'organisme débiteur des nouvelles prestations et indemnités tien- 
dra comple des prestations antérieures comme si elles avaient été 
à sa charge, 
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TITRE Il 
{ Dispositions générales et diverses. 
Cuarrrme Ier, — Entr'aide administratwe. 


Arlicle 22. 

Les autorités, ainsi que les organismes de sécurité sociale des deux 
pers contractanis, se préleront muluellement leurs bons offices dans 
a même mesure que s'il s'agiésait de l'application de leurs propres 
régimes de sécurité socia'e, 

Article 23. 

Le bénéfice des exemplions de droits change Agir ve de greffe, 
Q# timbre et de taxes consulaires prévues par la législalion de lun 
des pays conlraclants pour les pièces à produire ai iX- administrations 

Pa; S Pour Ï 
où organismes de sécurité sociaie de ce pays est étendu aux pièces 
correspondantes à produire pour l'application de la présente conven- 
tion aux adiministralions ou organismes de sécurité sociale de 
l'autre püys. 
Article 24. 

Les communications adres<ées, pour l'application de la présente 
eonvention, par les bénéficiaires de celte convention aux organismes, 
aulorilés et juridictions de l’un des pays contractants compétents. en 
matière de Sécurilé sociale seront rédigées dans la langue officiel'e 
de l'un ou de l’autre pays. 

Article 25. 

Les recours qui devraient être introduits dans un délai déterminé 
auprès d'une autorité ou d'un organisme d'un des pays contractants 
compétent pour re cevoir des recours en malière de séc urité sociale 
sont considérés comme re“evables s'ils sont présentés dans le même 
délai auprès d'une à ilori té ou d'un organisme Correspondant de 
l'autre pays, Dans ce cas, celle dernière autorilé ou ce dernier orga- 
nisme devra transimeltre sans relard les recours à l'organisme 
compélent, 

Article 26. 

8 fer, — Les autorités administratives supérieures française et 
garroise arréleront directement les mesures de détail pour l'exécution 
de la présente convention ou des accords complémentaires qu'e’le 
prévoil en lant que ces mesures néces-:itent une entente entre elles. 

Les mêmes autorités administratives se communiqueront en temps 
ulile les modifications survenues dans la législation ou la réglemen- 
tation de leur pays concernant les régimes énumérés à l’article 2. 

8 2. — Les aulorilés on services compétents de chacun des pays 
contractantes se comimuniqueront les aulres dispositions prises en vue 
de l'exéculion de la préeente convention à J'inlérieur de leur 
propre pays, 





Article 27. 
Sont considérés, dans chacune des parties contractantes, comme 
I 


bulorités. administralives supérieures, au sens de la présente conven- 
tion, les minislres qui ont, chacun en ce qui le concerne, les régimes 


énumérés à l'arlicle 2 dans leurs attributions. 


CuspitRe 11. — Dispositions diverses. 
Arlicle 28. 

MN n'est pas dérogé aux règles prévues par les régimes visés à 
V'arlicle 2 pour les condilions de participation des assurés aux élec- 
tions auxquelles donne lieu ke fonclionnement de la sécurité sociale. 

Article 29. 

Les formalités que les dispositions légales ou rég'ementaires de la 

rance ou de la Sarre pourraient prévoir pour le service, en dehors 
de son terriloire, des prestalions dispensées par ses organismes de 
sécurité sociale, e'app'iqueront également, dans les mêmes conditions 
qu'aux nationaux, aux personnes admises au bénéfice de ces pres- 
fulions en vertu de la présente convention. 

Arlicle 30. 

Les dispositions nécessaires à l'application de la présente conven- 
tion en ce qui concerne les différentes branches de la éécurité sociale 
comprises dans les régimes énumérés à l'article 2 feront l'ohjet d'un 
ou plusieurs accords complémentaires, Ces accords pourront concer- 
er soit l’ensemb'e du terrilowe des pays contraclants, soit une 

irtie seulement. 

Des accords complémentaires s'inspirant des principes de la pré- 
sente convention régleront notamment la situalion des travailleurs 
des mi ne s et les disposilions parlicu'ières appli ables aux travailleurs 
a ons 

Arlicle 31. 

& fer, — Toutes les difficultés relatives à l’application de la présente 
convention seront réglées, d'un commun accord, par les autorités 
adiminisiralives supérieures française et sarroise. 

£ 2, — Au cas où il n'aurait pas été possible d'arriver par cette 
voie à une soluljon, le d'flérend sera soumis à une commission mixle, 
composée comme suil: 

Trois membres français, dont un représentant les organismes de 
sécurité sociale francais, désignés par le Gouvernement français; 

lrois membres earrois. dont un représentant les organismes de 
gé“urilé sociae sarrois, désignés par le gouvernement Sarrois. 

La présidence sera aseurée a:ternativement par un membre français 
e par un membre sarrois 








—————— 


Article 32. 


& jer, — La présente convention sera ratifiée et les instruments de 
ralification en seront échangés à Paris aussitôt que possible. 


8 2. — Elle entrera en vigueur à la date qui sera fixée, d’un com- 
mun accord, entre les gouvernements des deux pays. 


8 3. — La date de mise en vigueur des accords complémentaires 
visés à l’article 30 sera prévue auxdits accords. 


8 4. — Les preslalions dont le droit s’est ouvert avant la date de 
mise en vigueur de la présente convention seront revisées et déter- 
minées, avec effet de ladile date, selon les règles étabiies par Ja 
présente convention. 

Toutelois, si les droits antérieurement liquidés ont fait l'objet d'un 
règlement en capital, il n’y a pas lieu à revision. 

Pour l'application da présent article, aucune prescription ou for- 
clusion ne pourra êlre invoquée si les demandes sont formuiées dans 
le délai d’un an à compler de la dale de mise en vigueur de la 
présente convention. 

Article 33. 


&8 1er, — La présente convention est conclue pour une du rée d'une 
année, El'e sera renouvelée tacitement d'année en année, sauf dénon- 
ciation qui devra être notifiée trois mois avant l'expiration du terme, 

2. — En cas de dénonciation, les stipu'ations de la présente 
convention et des accords complémentaires visés à l’article 30 te. 
ront applicables aux droits acquis, nonobetant les dispositions restric. 
ti ves que les régimes intéressés prévoiraient pour les cas de séjour 
à l'étranger d'un assuré. 

$ 3. — En ce qui concerne les droits en cours d'acquisition affé- 
rents aux périodes d'assurance accomplies antérieurement à la date 
à laquelle la présente convention cessera d’être en vigueur, les siipu- 
lations de celle convention resteront applicables dans es condilions 
qui devront être prévues par les accords complémentaires. 

Fait en double exemplaire à Sarrebruck, le 25 février 1919. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 
Le haut commissaire de la République française en Sarre, 
GILBERT GRANDVAL. 
Le président du gounernement de la Sarre, 
HOFFMANX. 
Le ministre du travail et de la prévoyance sociale, 
KIRN. 


ACCORD COMPLEMENTAIRE No 1 


A LA CONVENTION GÉNÉRAIE DU 95 FÉVRIER 41949 
ENTLE LA FRANCE ET LA SARRE SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE 


REGIME DE SECURITE SOCIALE APPLICABLE AUX TRAVAILLEURS 
DES MINES ET ETABLISSEMENTS ASSIMILES 
TITRE ler "8 
Dispositions générales. ù + + 
Article 1er, 

Le présent accord définit le régime applicable aux ressortissants 
français où sarroiës qui travaillent où ont travaillé dans jJes mines 
ou élal blissements assimilés de l'un ou l’autre pays, ainsi qu'à leurs 
ayants droit. 

Article 
1er, — Les dispositions de la convention générale du © février 
1919, à l'exception des chapitres 2 et 3 du titre il relalif 
aux a%urance vieillesse, invalid'té, décès (pensions), sont appli- 
cables aux travailleurs visés à l’article 1er et à leurs ayants droit. 

8 2. — Sont également applicables aux travailleurs visés à 
l'article fer el à leurs ayants droit Jes disposilions de l'accord com- 
plémentaire n° 2 du % février 1939 concernant les travailleurs fron- 
taliers. 

& 3. — Sont également applicables aux travailleurs visés à l’ar- 
ticle 4er et à leurs ayants droit, les dispositions de l'accord complé- 
mentaire no 3 du 25 février 1919 concernant les travailleurs 
français occupés en £arre entre le 1er juillet 1910 et le 8 mai 19%. 

Les organismes français de sécurité sociale dans les mines sont 
subrogés vis-à-vis des organismes sarros dans les droils des tra- 
vailleurs qui ont été Gcecupés dans les mines en Sarre pendant Ja 
période visée à l'alinéa précédent. 


TITRE II 
Assurance vieillesse, invalidité et décès (pensions). ue 
CuariTRE Ier, — Dispositions communes. 


Article 3. 

& fer, — Pour les travailleurs qui ont été assujettis successivement 
ou alternativement dans l’un el l’autre pays contractants à la légis- 
lation spéciale aux travailleurs des mines, les périodes d’assurance 
accomplies sous l’une ou l’autre législation et les périodes recon- 
nues équivalentes à des périodes d'assurance en vertu desdites légis- 
lations sont lolalisées tant en vue de la détermination du droit aux 
prestations d'assurance vieillesse, invalidité et décès (pensions), 
qu'en vue du maintien ou du recouvrement de ce droit 
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> — Les périodes de travail réputées accomplies au fond sous 1 
Jégislation spéciale aux travailleurs des mines de l'un des pays 
contractants sont considérés cormme périodes de travail au fond, au 
regard de la législation de l'autre pays. 


Article 4 


Toute période reconnue équivalente à une période d'assurance en 
application des législalions de sécurité sociale minière de l'un et de 
l'autre gays n’est prise en compte que par l'organisme dur pays où 
l'intéressé à travaillé en dernier iieu à la mine avant la période en 
cause. 

Article 3, 


Chaque organisme délermine, d'après Ja législation qui lui est 

propre el compte tenu de la totalité des périodes d'assurance, sans 
distinction du pays contractant où elles ont été accomplies, si linté- 
ressé réunit les conditions requises pour avoir droit aux avantages 
‘vus à cette législation. 
11 détermine, pour ordre, le montant de !æ prestation en espèces, 
à laquelle l'intéressé aurait droit si toutes les périodes d'assurance 
totalisies avaient été accomplies exclusivement sous sa propre légis- 
lation et réduit ee montant au prorata de la durée des périodes 
accornplies sous ladite législation. 

Toutefois, aucune prestation n’est prise en charge par un orga- 
lorsque les périodes accomplies sous Fempire de la légisiation 
qui le régit n'atteignent pas au total une année comportant le rini- 
num annuel de pus de travail effectif ou de journées assuniées 


au travail effectif prévu par eette législation. 





Article 6. 


] uu'un assuré, compte tenu de Ja totalité des périodes d'assu- 
T\ remplit pas au même moment les conditions exigées par les 
] ns des deux pays, son droit à prestation est établi, au regard 
de e législation, au fur et à meeure qu'il remplil ces con- 
Û 

Article 7. 
] ‘une catézorie professionnelle est soumise à la législation 
spé Lux travailleurs des mines dans un seul des pays contrac- 
Janisme d'assurance auquel l'intéressé a été affilié dans 
*s pays prend en considéralion Ja tolalité des périodes 
acco s dans cette catégorie en France et en Sarre, 
jue organisme fait application des arlicles 3 à 6 pour le calcul 
des preslaliuns à sa charge, 


CHapirrre LI. — Assurance vieillesse, 
Article 8, 

Tout intéressé, au moment où s'ouvre son droit à prestation, peut 
senonrer au bénéfice des dispositions des articles 3 à 6 du présent 
accord. 

Les avantages auxquels il peut alors prétendre au titre de chacune 
des législations nationales sont liquidés séparcment par les orga- 
nismes intéressés, indépendamment des périodes d'assurance ou des 
puriodes reconnues équivalentes accompiies dans l'autre pays. 

L'assuré a la faculté d'exercer à nouveau une option entre le 
bénélice des articles précités et celui du présent article lorsqu'il à 
intérêt à le faire dans les circonstances ci-après: 

lo A l'occasion d'une modilication dans l'une des législations natio- 
nales : 

2e A l'’oecasion du transfert de sa résidence d'un pays dans 
l'autre ; 

3% Dans le cas prévu à l’article 6 du présent accord au moment 
où s'ouvre pour Jui un nouveau droit à pension au regard de l'une 
des législations qui lui sont applicables. 


Article 9. 


L'allocation spéciale et l’indemnité cumnlable à la charge de ka 
France sont calculées conformément aux dispositions des articles 3 
à 5 du chapitre Ier du présent titre, en faisant élat des services 
accomplis dans les deux pays, tant au fond qu'à la surface et propor- 
lonnellement au norubre d'années ce services accomplies dans 
les min°s en France 

L'alocation spéciale et l'indemnité cumulable sont servies q'1'aux 
intéressés qui travaillent dans les mines françaises. 


Chapitre ITE — Assurance invalidité. 
Article 10. 


Pour l'ouverture du droit aux pensions d'invalidité, la durée pen- 
dant laquelle l'intéressé doit avoir reçu indemnité en espèces 
servie au titre de l'assurance maladie préulablement à la liquida- 
lion de sa pension est. dans tous les cas, celle prévue par la légis- 
lation du pays dans lequel il travaillait au moment où est survenu 
l'accident ou la amaladie ayant entrainé l’invalidité. 





Article 11. 


La pension d'invalidité professionnelle prévue par la législation 
Spéciale aux travailleurs des mines en France n'est attribuée qu'aux 
assurées qui étaient soumis à cette législation au moment Gù est 
survenu l'accident ou la maladie ayant entrainé l’invalidité et qui 
ont résidé en France jusqu'à la liquidation de ladite pension. 

La pension cesse d'ètre s-rvie de pellsionué qui reprend le travail 
en dehors de la France ou de la Sarre, 





Article 12. 

Lorsqu2 l'assuré ne remplit pas les conditions prévues pour 
l'octroi d'une pension d'invxiidité par chacune des législations appli- 
cables aux travailleurs des mines des deux pays, il est fait appli- 
calion des dispositions de l'article 4 de la convention générale, 


Article #3. 


Lorsque l'intéressé, # la date où est survenu l'accident ou la 
maladie ayant entrainé l'invalidité, élait eccupgé dans le pays autre 
que celui de l’organisme débiteur, il est tenu compte, pour la déler- 
mination du montant de Ia pension d'invalidité, du salaire accordé, 
dans le pays de lorganisrme débiteur, aux travailleurs de la catégorie 
professionnelle à laquelle l'intéressé appartenait à cetle date. 

Article 14. 

Les autorités administratives supérieures des Etats contlractants 
régleront, d'un commun accord, les modalités du contrôle médical 
et administratif des invalides et nolaimnment les mesures particu- 
lières pour l'application de l'article 11 

Article 15. 

Si, après suspension ou suppression de Ja pension d'invalidité, 
l'assuré recouvre sen droit, le serviee des prestations est repris par 
l'organime débiteur de la pension primitivement accordée, brsque 
l'état d'invalidité est imputable à Ja maladie ou à l'accident qui 
avait motivé l’attribulion de celle pension. 

Les dispositions du présent article n@g s'appliquent pas aux pen- 
sions d'invalidité professionnelle prévue par la législation française. 


Article 16. 


$ 4er. — La pension d'invalidité est transformée, le cas échéant, en 
pension de viéiilesse au moment où se trouvt ‘jt 13 $ ndi- 
tions requises par la Législation d’un d°s pays su publie de parzti- 
ciper aux charges de la pension de vieilles: 

$ 2. — Lorsqu'un travailleur rempiit les conditions d'âge au regard 
de la législation d'assurance vieillesse française et se | ( ep 
tible de bénéficier d’une pension d'invalidité au regard de la lésis- 
lation sarroise, la pension qui lui est attribuée est calculée confor- 
mément aux disposi is du €<haphil us” 


Craprrne IV, — Assurance décès (pensions). 


Les dispositions de l'article 8 sont applicables 
gories de pensions de veuves. 


Par dérogalion aux dispasilions de l'article 5 du présent accord, 
les allocalions pour orphelins sont à la charge exrlusive de l'orga- 
nisime du pays dans lequef l'assuré a travaillé à la mine en der- 
nier lieu. 


Caaprrne V. — Allocations pour enfants. 


Article 19. 
Par dérogation aux dispositions de l'arlicle 5, les allocations pour 
enfants prévues par la légisiation française spéciale aux travailleurs 
des mines sont servies dans :*s conditions fixées par celle législa- 


lion aux pensionnés de vieillesse ou à leurs veuves. 


CHarrire VL — Preslulions de charbon et de logernent. 
Article 20. 

L'attribulion aux pensionnés des peeslations de charbon rt ds 
logement, ou des. indemnités qui en tiennent lieu, fera l'objet d'un 
arrangement entre les aulorilés adminislralives supérieures des 
deux pays. 

Cæarireæ VIL — Dispositions diverses. 


Artiele 21. 


$ der. — Les demandes de prestalions en espèces dues en applicæ 
tion des dispositions du présent accord doivent être adressées à l'un 
des organismes auxquels l'assuré a été affilié 

$ 2. — Les demandes prennent date, au regard de tous les orga- 
nismes visés au paragraphe {er, du jour de leur arrivée à l'un de 
ces organismes, 


$ 3. — Elles doivent être accompagnées des docurnents et des 
pièces justificatives requis par les législations des di ; régimes 
d'assurance auxquels Fassuré à été affilié. 

8 4. — Sont assimilés aux organismes d'a ranice IUX part- 
graphes er et 2 toutes les autorités qui, d’après | dl tions 
légales régissant ces organismes, sont com »ntes recevoir 
lesdites demandes, 

Article 22 

La Saarknappschaft et la caisse autonome nat le de Ja irité 
sociale dans les mines se prêtent lé | f ion 
du pres lit à Wrd el CC P d r € l 4 { i cet 
eu: 

Article 23 

Le pit it a ord li ir ( li ! nl n 

seront échanges à Paris à ] 
intfrora «1 ue Dr A 
Il entrera en vigueur à la même date que la £ il8 


sur la sécurité 
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Article 24. 

Le présent accord est conclu pour une durée d’une année. Il sera 
renouvelé tacitement d'année en année, sauf dénonciation par l'un 
des gouvernements qui devra êlre notifiée à l’autre gouvernement 
bo: mois avant l'expiration du terme, 

Fait en double exemplaire à Sarrebrück, le 25 février 1949. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le haut commissaire de la République française en Sarre, 
GILBERT GRANDVAL, 


Le président du gouvernement de la Sarre, 


HOFFMANN. 

{Le ministre du travail et de la prévoyance sociale, 
KIRN, 

{ ACCORD COMPLEMENTAIRE Ne 2 


À LA CONVENTION GÉNÉRALE DU 29 FÉVRIER 1949 ENTRE LA FRANCE 
EI LA SARNE SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs frontaliers. 


Article 1er. 

Les travailleurs frontaliers français et sarrois sont soumis aux 
disposilions de la convention générale sur la sécurité sociale entre 
la France et la Sarre sous réserve des dispositions du présent accord 
complémentaire. 

Article 2 


Les travailleurs frontaliers français et sarrois sont affiliés aux 
@rganisimes de sécurité sociale du pays dans lequel ils ont leur lieu 
de travail, 


CHaritRe 1er, — Assurances Sociales. 


Article 3 


, Les prestations en argent afférentes à la législation des assurances 
sociales Sont servies au (ravailleur frontalier dans le pays où il y a 
son lieu de travaii, par les soins de l'organisme de sécurilé sociale 
auquel le travailleur est affilié 

Les pos ions en nature afférentes à ladite législation peuvent 
être dis} ensées au travailieur frontalier et à ses ayants droit, soit 
dans le re du lieu du travail, soit dans celui du lieu de leur rési- 
dence réelle et permanente, 


Article 4. 

Lorsque les prestations en nature sont dispensées au lieu de rési- 
dence, elles le sont: 

Pour le frontalier résidant en Sarre par l'organisme carrois de 

‘urité sociale du lieu de sa résidence, auquel il s’est fait inscrire 

I qui assure le service de ces preslalions suivant les dispositions 
de ia légisialion sarroise; 

Pour le frontalier résidant en France, par l'organisme de sécurité 
sociale du lieu de sa résidence, qui assure le service de ces pres- 
talions suivant les disposilions de la législation française. 


Article 5, 

Les dépenses engagées par l'organisme de sécurité sociale sarrois 
pour le frontalier résidant en Sarre et ses avants droit font l'objet, 
de la part de l'organisme français de sécurité sociale auquel est 
affilié ce travailleur, d'un rembourseanent forfaitaire. 

Ce remboursement forfailaire est délerminé annuellement par le 
coût moyen par assuré en Sarre des prestations en nalure servies aux 
assurés sarrois et à leurs avanls droit, Sans pouvoir excéder le coût 
Mmoen correspondant de l'assuré français, 

Pour lenir compte des prestalions en nature que les frontaliers rési- 
dant en Sarre et leurs ayants droit perçoivent directement des orga- 
hismes français de sécurité sociale, ceux-ci déduisent du rembourse- 
ment forfailaire préva au paragraphe précédent le montant des 
prestati ns en 11 alu'c ainsi servies. 

Toutefois, la déduction dont il s’agit devra éventuellement être 
réduite si Te rapport entre le coût moyen d’un assuré en Sarre et le 
méme coût moyen dans la région frontière francaise est inféri-ur à 
l'unité. Dans ce cas, le montant de la déduction devra êire fixé en 
l'affeclant du rapport ainsi déterminé. 


Article G. 
Les dépenses engagées par l'organisme de sécurité sociale français 
pour le frontalier résidant en France et ses ayants uroit font l’objet 
d'un remboursement forfaitaire de la part de l'organisme assureur 





seorrois 

Ce remboursement forfaitair e est déterminé annuellement par le 
coût moyen par assuré dans la région frontière française des presla- 
lions en nature servies aux assurés français et à leurs ayants droit 
sans pouvoir excéder le coût moyen correspondant de l'assuré sar- 


ro! ! 
Paur tenir cornple des prestations en nature que les frontaliers 

résidant en France et leurs ee droit perçoivent directement des 

urZanISINes #icureurs sarrois, ceux-ci déduisent du montant forfai- 


taire, prévu Aux paragraphes précédents, le montant des prestations 
en haluré Ainsi Services, 


Toutefois, Ja tédueti n dont il s'agit devra éventuellement être 
nduite si le 1opport enire le coûl moyen d'un assuré dans la région 
ntère ’rancaise el le même coûl moxen en Sarre est inférieur à 


& Dans ce €ns. le montant de la déduction devra élre fixé en 
alfectant du rapport ainsi délertuiné, 





——_—_—. 


Article 7 

Pour l'application des dispositions prévues aux articles 5 et € 
ci-dessus, les autorités adininislratives supérieures françaises et 

sarroises conslilueront une commission qui se réunira au début de 
chaque année pour établir, d'après les résultals de l’année précé- 
dente, le montant du rernboursement forfaitaire dû par les orga- 
nismes intéressés, 

Le nombre de travailleurs frontaliers à prendre en considération 
pour le calcul du remboursement forfaitaire sera déterminé par le 
rapport entre le saiaire correspondant au montant global des eotisa- 
tions payées pour eux et un salaire moyen déterminé forfaitairement. 


Article 8. 
Les règlements de comptes sur les bases fixées à l’arlicle 7 fnter- 


viendront glohalement pour l'ensemble des dépenses incombant eux 
organismes de Chaque pays, au début de chaque année. 


lis seront effectués par l'intermédiaire : 
Pour les organismes de sécuri!'é sociale français: 
Des caisses récionales de sécurité sociale de Strasbourg et de 
Nancy et de la caisse centrale de secours mutuels agricoles; 
Pour les organismes sarrois: 
1° De la Landesversicherungsanstalt; 
2e De la Saarknappschaft: 
æ De la Berghauberufsgenossenschaft, 


CuapirRe IT. — Accidents du travail et maladies professionneles. 


Article 9. 

Les prestalions en argent afférentes à la législation relative à Ja 
réparalion des accidents du travail et des maladies professionnelles 
sont dispensées au travailleur frontalier dans le pays où il a son lieu 
de travail, par les <oins de l'organisme de sécurité sociale auquel je 
travailieur est affilié, à moins que la législation du pays n’impose 
cette obligation à l'employeur. 

Les prestations en nature afférentes à ladite Kgislation peuvent 
être dispensées au hrs frontalier soit dans le pays du lieu 
travail, soit dans celui de sa résidence réelle et permanente. 


Article 10. 

Lorsque les prestations en nalure dues au titre de la législation 
française relative à la réparalion des accidents du travail et des 
maladies professionnelles sont disp nsées au travailleur frontalier eu 
lieu de sa résidence ré2l'e el permanente en Sarre, elles le sont par 
l'intermédiaire des organism’s sarrois compétents et conformément 
aux disposilions de la législation sarroise relative à la réparation des 
dommages résultant d:s accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles. 

Toutefois, le droit de la victime à l’appareillage et aux prestations 
de rééducalion professionnelle ne pourra s'exercer qu'en France et 
dans les conditions prévues par la législation française. 


Arlicle {1, 

Les dépenses engagées par l'intermédiaire des organismes sarrois 
compétents, dans les conditions de l'article 10 ci-dessus, sont rem- 
boursées par les organismes de sécurité soiale, sans toulefois que 
ces remboursements puissent dépasser les dépenses qui résulteraient 
de l'application des tarifs praliqués en France. 

Article 12. 

Lorsque les prestations en nature dues au titre de la législation 
garroise relative à la réparation des dommoges résultant des acci- 
dents du travail et des maladies professionneiles sont dispensées au 
travailleur frontalier au lieu de sa résidence réelle et sorTanents en 
France, elles le sont par l'intermédiaire de l'organisme de sécurité 
sociale du lieu de sa rési el conformément aux dispositions de 
la législation française relalive à la réparation des accidents du tra- 
vait et des maladies clos noel À 

Toulefois, le droit de la vi‘{ime à l'appareillage et aux prestations 
de rééducation professionnelle ne pourra s'exercer qu'en Sarre .€t 
dans les conditions prévues par la légis'alion sarroise. 


Arlicle 13. 

Les dépenses engagées par l'organisme de sécurité sociale français 
dans les conditions du paragraphe fer de l'article 12 ci-dessus, sont 
remboursées ee l'organisme d'assurance sarrois compélent, sans 
toutelois que ces reimi boursements puissent dépasser les dépenses 
qui résull-raient de l'appicalion des tarifs pratiqués en Sarre. 


Carre I. — Allocolions [armiliales. 


Article 14. 

Les travailleurs fron'a'iers résidant en Sarre ont droit aux alloca- 
tions familiales prévues par la législation sarroise sans que ces allo- 
cations puissent jamais excéder celles qui seraient versées à un 
travailleur résidant dans la localité où travaille habituellement le 
frontalier et se trouvant dans la môûôme silualion de famille. 

Ces allocations sont versées par les organismes Irançais dont relè- 
vent ces travailleurs. 

Article 15. 

Les travailleurs frontaliers résidant en France ont droit, de la pari 
des organismes sarrois dont ils relèvent, aux allocalions familiales 
prévues par la législation française, sans que ces ailocalions puissent 
jimai s excéder celles qui seraient versées à un travailleur résidant 
dans la localité où travaille habituellement le frontalier et se trouvunt 
dans La même silualion de fuinile. 


Le SP: 
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Cuarituæ IV. — Dispositions générales. 


Article 16 


Le contrôle médical technique et le contrôle des malades sont exer- 
eés, en ce qui concerne les travailleurs frontaiiers el leurs ayants 
drot bénéficiant de prestalions en nalure dans le pays de leur rési- 
dence, par les organismes de sécurité sociale du pays où ces pres- 
tations sont servies. Ils sont effectués conformément à la légisialion 
régissant lesdits organismes, mais pour le compte des organismes du 
lieu de travail. Ces derniers organismes ont loujours Ja facullé de 
demander aux organismes qui dispensent les prestations les inlor- 
mations permettant de les éclairer sur l'évolution et les conséquences 
yrobab'es de la maladie ou de l'accident, en vue notamment da 
"examen concerté des mesures de prévention qui apparaitraient 

sCeSSAa.Tes. 

Le contrôle médical des frontaliers résidant en Sarre, bénéficiaires 
d'indeinn tés de repos au titre de la législation des assurances sociales 
des vtimes d'accidents du travail, est assuré, dans les conditions 
fixées par la légisiation française, par les organismes de contrôle 
médical prévus par celte législation et avec le concours des orga- 
nismes sarrois qui leur prêtent leurs bons offices, notamment pour 
lerganisaUon en Sarre de services d'examens médicaux des malades. 


Article 47. 

La commission instituée à l’article 7 suivra l'application du présent 
acord et irenchera les différends susceptibles de surgir au cours de 
gon exrculion. 

En cas de contestations de la part des organismes de sécurité 
socire où de désaccord au sein de la commission et notamment en 
ce qui concerne les règlements de compies prévus, les difficultés 
seront examinées par chacune des autorités administratives supé- 
rieures française el sarroise qui désigneront chacune un délégué en 
que d'un examen en commun de ces difficultés. 

Les d‘cisions sur lesqueiles ces délégués se mettront d'accord 
seront sans appel. 

En cas de divergence de vues entre ces délégués, le litige sera 
réglé pair la commission prévue à l’article 31 de la convention géné- 
rale de sécurité sociale. 

Article 18. 


Le présent accord sera ratifié et les instruments de ratification en 
geron! “changés à Paris aussitôt que possible. 

FL entrera en vigueur à la même dale que la convention générale 
sur la sécurité sociale. 

IL aura une durée d’un an et sera renouvelahle tacitement d'année 
en année, saul dénonciation qui devra étre notifiée trois mois avant 
l'expiration du terme. 

Fait en double exemplaire à Sarrebruck, le 25 février 1949. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


Le haut commissaire de la République française en Sarre, 
GILBERT GRANDVAL. 


Le président du gouvernement de la Sarre, 
HOFFMANN. 


Le ministre du travail et de la grévoyance sociale, 
KIRN, 


ACCORD COMPLEMENTAIRE No 3 


à LA CONVENTION GÉNÉRALE DU 23 FÉVRIER 1949 ENTRE LA FRANCE ET LA SARRS 
SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Droits des travailleurs français occupés en Sarre 
entre le 1°" juillet 1940 et le 8 mai 1945. 
Article 1er, 

Aucune prescription ou forclusion ne peut être opposée aux 
demandes de prestations dont le service a été suspendu ou dont la 
Mquidalion n'a pu être opérée ou dont le bénéfice n'a pu ètre réclamé 
en ce qui concerne les droits acquis ou ouverts à des travaileurs 
français entre le 1er juillet 1940 et le 8 mai 1945 en ce qui concerne les 
rentes accidents du travail, les pensions de vieil'esse et d'invalidité, 
ou prestations d'assurance décès (indemnités funéraires et droits 
des survivants), 

Article 2. 

En ce qui concerne les rentes accidents du travail et les inedimnités 
pus en cas de décès, la caisse régionale de sécurité sociale de 
’aris et l'union régionale des sociétés de secours minières de l'Est 
sont subrogées vis-à-vis des organismes sarrois dans les droits des 
&availleurs visés à l’article précédent. 

Pour les prestations dues pour la période antérieure à la date de 
mise en vigueur de la convention, les droits des intéressés sont cal- 
Fulés suivant la législation applicable en Sarre. 

Un arrangement administratif réglera les conditions d'échange de 
documen'ation et les modalités de réglement entre la caisse régionale 
de sécurité sociale de Paris et l’union régionale des sociétés de 
secours minières de l'Est et ies organisines sarros. 


Article 8. 

Nonobstant les dispositions du paragraphe {er de l'article 15 de ie 
convention générale, lorsqu'un travailleur français renonce au béné- 
fce des dispositions de l’article 13 de la convention, l'organisme fran- 

ais d'assurance débiteur de la pension peut néanmoins Se réclamer 

es dispositions dudit article 13 et, dans ce cas, est subrogé de plein 
droit à l'assuré pour le bénéfice des arrérages à la charge des insk- 
sarroises, 











Article 4. 

Le versement par un organisme sarrois à un organisme français des 
prestations prévues aux arlcles 2 et 3 lihère l'organisme sarrois da 
loute obligation à l'égard du travailleur ou de l'ayant droit intéressé 
en ce qui concerne lesdites prestalions. 


Article 5. 
Le présent accord sera ratifié et les instruments de ratifiralion en 
seront échangés à Paris aussitôt que possible. IL entrera en vigueur 
à la même date que la convention générale sur la sécurilé sociale, 


Fait en double exemplaire à Sarrebruck, le 25 février 19139. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


Le haut commissaire de la République française en Sarre, 
GILBERT GRANDVAL 


Le président u gouvernement de la Sarre, 
HOFFMANX, 


Le ministre du travail et de la prévoyance sociale, 
KIUN. } 


ACCORD COMPLEMENTAIRE No 4 


À LA CONVENTION GÉNÉRALE DU 25 FÉVRIER 1949 ENTRER 14 Frivcæ 
ET LA SARRE SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Régime du personnel des services publics français en Sarre. 
Article 1er, 

Les personnes visées À l’article 3 ($ 3, 4°) de la convention 
générale de sécurité sociale et qui seraient soumises en France aux 
législations de sécurité socia'e sont afflliées à la caisse primaire dé 
sécurité sociale de Sarreguemines. 

Article 2. 

Les prestations en nature afférentes à la lgislation des assurances 
sociales peuvent être dispensées à ces personnes, ainsi qu'à leur 
ayants droit, soit en France, soit au lieu de leur résidence en Sarre, 

Lorsque les prestations en nalure sont dispensées au lieu de la 
résidence en Sarre, elles le sont par l'intcrméciaire de l'organiams 
d'assurance sarrois compélent et suivant les dispositions de la légis- 
lalion sarroise. 

Article 3. 

Les dépenses engagées par l’organisne sarrois, en vertu de l'article 
précédent, lui seront remboursées par la caisse primaire de sécurité 
sociale de Sarreguemines, conformément aux règles fixées aux 
articles 5 et 7 de l'accord complémentaire relatif au régime des 
travailleurs frontaliers. 

Le coût moyen de l'assuré français à prendre en considération, 
aux termes de l'article 5 précité, est calculé d'après celui des fonce 
tionnaires bénéficiaires Gu décret du 31 décembre 1916 en Moselle, 
Article 4. 

Le présent accord sera ratifié et les instruments de ratification en 
seront échangés à Paris aussitôt que possib' 

Il entrera en vigueur à la même dale que la conven!ion générale 
sur la Sécurité sociale. 

Il aura une durée d'un an et sera renouvelable tacitement d'année 
en année, sauf dénonciation qui devra être notifiée trois mois avaui 
l'expiration du terme. 


Fait en double exemplaire à Sarrebrück, le 25 février 1949. 


Le ministre du travail et de la sécurité socinte, 
DANIEL MAYER, 


Le haut commissaire de la République française en Sarre, 
GILBERT GHRANDVAL, 


Le président du gouvernement de la Sarre, 
HOFFMANN, 


Le ministre du travail et de la prévoyance sociale, 
KIRN. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre 
des affaires étrangères et le ministre du travail et de la sécurité 
sociale sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exé- 
cution du présent décret, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1950. 

VINCENT AURIOR, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres 
HENRI QUEUILLE. 


Le ministre des affaires élran Jèrese 


\ 


SCHUMAN, 


Le ministre du travail ef de la sécurilé sociale 
PAUL BACON. 


a —— 9 © 
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Décret n° 50-839 du 7 juillet 1950 tre: publication des lettres 
échangées entre le gouvernement de la république bulgare 
et le Gouvernement de la République française, au sujet de 
l'établissement d’un régime de réciprocité pour la délivrance 
des expéditions d'actes de l’état civil demandés dans un inté- 
rêt administratif ou au profit de personnes indigentes, signées 
le 17 décembre 1949 et le 7 mars 1950. 


—— —— 


Le Président de Ja République, 

Vu l'article 31 de Ja Constitution; 

Sur la proposition du président du conseil des minisires, du 
ministre des affaire s étrangères et du garde des sceaux, ministre 


Art. 17, — Des lettres, au sujet de l'établissement d’un régime 
de 1écipro su pour la délivrance des expéditions d'actes de 
l'etat civil demandes dans un intérêt administratif ou au profit 
de personnes indigentes, ayant été échangées entre le gouver- 
nement de la république bulgare et le Gouvernement de la Répu- 
blique francaise, à Paris, le 17 dérembre 1949 et le 7 Imars 1950, 
ces letires serunt publiées au Journal officiel. 


LEGATION DE LA RÉPFRLINE 
FOPELAIRE BILGARE 


X° 535135 


A Son Excellente M. Robert Schuman, 
munistre des affaires étrangères, 
direction des chancelleries et du contentieux, à Paris. 


Monsieur le minisire, 

Me référant à la lettre en date du fer octobre 19:9 que vaus avez 
bien voule m'adresser, à la note de la direction des chancelleries et 
du contentieux (état civil) ne CH 202-222 du 14 décembre 1949 et aux 
conversations échangées entre votre département et la légalion de 
la république populaire de Bulgarie au sujet de létablissement d’un 
régime de réciprocité pour la délivrance des expéditions d'actes de 
l'état civi: demandées dans un intérêt administratif ou au profit de 
personnes indigentes, j'ai l'honneur de vous faire savoir que le 
gouvernement de la république populaira de Bulgarie donne son 
adhésion à la déclaralion suivante: 


« Le Gouvernement français, pour les citoyens bulgares nés, 
reconnus, légilimés, adoplés, mariés, divorcés, séparés Kgalement 
ou déédés en France, et le Gouvernement bulgare pour les ciloyens 
francais nés, reconnus, légitimés, adoptés, mariés, divorcés, séparés 
légalement ou décédés en Bulgarie, s'engagent à délivrer sans frais, 
l'un à l'autre, des expéditions des actes d'élat civil dressés sur 
leurs territoires respecUfs lorsque la demande en est faite dans un 
intérèt administratif dûment spécifié 


« Les gouvernements français et bulgare s'engagent anssi à déli- 
1 


vrer sans frais, pour le même objet, les actes d'état civil concer- 





nant des ressor!issants é‘rangers de toute autre nationalité que la 
nalionalflé française ou bu:gure. 

« Les gouvernements francais et bulgare se délivreront gratuite- 
ment les actes d'élat civil demandés par leurs ressortissants res- 
peciiis iliQigt ils. 


« La demande sera fait au gouvernement ou aux autorités locales 
de chacun des deux pays par la mission diplomalique ou par les 
con-Lis généraux, consuls, vice-consuls ou agents consulaires de 
l'autre pays. 1 suflira qu'elle spécifie sommairement le motif, par 
exemple: « Intérêt adminisiratif. — Service des pensions » ou 
« indigence du Français (ou du Bulgare) requérant ». 


Le fait de la Gélivrance d’une expéditions d'un acte d'état civil 
pe préjugera en rien les questions de nationalité. 


Le présent accord doit être considéré comme entré en vigueur à 
partir du {+ octobre 1919. 

Les deux gouvernements feront parvenir aux autorités compé- 
tentes de leur pays les instructions nécessaires pour l'applicalion 
de cet accord. | 


Veuillez agréer, monsieur le ministre, les assurances de ma très 
haute considération. 


Paris, le 17 décembre 1949. 


Le ministre de Bulgarie, 
Digué: TH, VLADIGUEROV, 





DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES 
ET SOCIALES 


CHRANCELLERNIES ET CONTENTIFEUX 


&æ, rue de Lille, Paris. 
Paris, le 7 mars 19%. 


A M. Tudor Vladiqueron, 
muinistre de la République populaire bulgare, à Paris, 


Monsieur le ministre, 


Me référant à votre iettre ne 3%3%51-25 en date du 17 décembre 


4%1y relative à l'établissement d’un rt de réciprocilé pour Ja 
délivrance des expéditions d'actes d'él civil dermandées dans 
un intérêt administratif ou au profit de ge indigentes, j'ai 
l'honneur de vous faire savoir que le Gouvernement de la Répu- 
blique française donne son adhésion à la déclaration suivante: 

« Le Gouvernement français, pour les citoyens budgares nés, 
resonnus, légilimés, adoptés, mariés, divorcés, séparés K£alement 
ou décédés en France, et le gouvernement bulgare pour les ciloyens 
français nés, reconnus, iégitjmés, adoplés, mariés, divorcés, séparés 
également ou décédés en Bulgarie, s’engagent à délivrer sans frais, 
j'un à l’aulre, des expédilions des actes d'état civil dressés sur 
leurs territoires respectifs lorsque la demande en est faite dans 
un intérêt administratif dûment spécifié. 

« Les gouvernements français et bulgare s'engagent aussi à déli- 
vrer sans frais, pour le même objet, les actes d'état civil concer- 
nant des ressortissants étrangers de toute autre nationalilé que 
la nationalité française ou bulgare. 

« Les gouvernements francais et hudgare se délivrerou( graluite- 
ment les actes d'état civil demandés par leurs ressorlissants æres- 
pectifs indigents. 

« La demande £<era faite au gouvernement ou aux autorités locales 
e chacun des deux pays par la mission diplomalique ou par Les 
consuls généraux, consul, Vice-consuls ou agents consulaires de 


l’autre pays. Il suffira qu'elle spécifie sommairement le motif, par : 


exemple : « Intérêt administratif. — Services des pensions » ou 
« Indigence du Francais (ou du Bulgare) requérant ». 

« Le fait de Ja délivrance d’une expédition d'un acte d'état €efvil 
ne préjugera en rien les questions de nalionalité. 

« Le présent accord dait être considéré comme entré en vigueur 
à partir du {er octobre 1919. 


« Les deux gouvernements feront parveni ir aux autorités compé- 
tentes de leur pays les instruc tions nécessaires pour d'amis ion de 


cel accord ». 
Agréez, monsjeur le ministre, les assurances de ma haule consi- 
déralion. 


Art, 2. — Le président âu conseil des ministres, le ministre 
des affaires étrangères “| le ministre de la justice sont chargés, 
chacun en ce qui le concerse, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1950. 
VINCENT AURIOE, 


Par le Président de ta République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des affaires élrangères, 
SCHUMAN, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


++ 





Décret n° 50-840 du 11 juillet 1950 fixant les traitements de 
disposition et de disponibilité des agents du ministère des 
affaires étrangères. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre d'Etat 
chargé de la fonction pe et de ja réforme administrative, 
ei du J1h inelre du bud gel 

Vu le déeret du 15 Séchnlies 192) modifié par le décret du 
30 octobre 1#55 réglementant les positions diverses des agents 
des services ext rieurs du ministère des affaires étrangères, et 
par les décrets n° 18-160 et 49-1516 des 7 juin 198 et 26 noverm- 
bre 1949 fixant les traitements de disposition et de disponibilité 


des agents du minislère des affaires ét rangères, 


nr 
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Décrète : 
art. ter, — L'article 14 du décret du 15 novembre 1920 modifié 
est à nouveau modifié comme sui: 
« Les traitements de disposition et de dispon‘bilité ne peuvent 
excéder les sommes ci-après. lis ne peuvent être inférieurs à 
la moitié de ces Sommes : 











À COMPTER | À COMPTER 

au ou 
fer janvier fer juitlet 

1950. 1950. 

francs franes, 
AIMDASSIAEUTS. .ssrossososssesssesensensnss 298.000 420.00 
Ministres plénipotentiaires de {re classe... 312.000 262.000 
Ministres plén'potentiaires de 2° classe... 320.000 228.000 


Administrateur civil de classe exception- 
nelle et conseiller d'Orient et d'Extrème- sd 
Crient de classe exceplionnelle....-.... . 266.000 977.000 

Administrateur civil de {re classe et pre- 

conseilier d'Orient et d’Extrême- 


mier 
Orient: 
20 Echecs rene SR PERTE 251.000 351.000 
% 6 10ON. socooscossevosscsececsesee 233.000 243.000 
{or échelon. .ssssse nn 215.000 221.000 
Administrateur civil de % classe el 


deuxième conseiller d'Orient et d’Ex- 


trérae-Orient: 


de ÉCHOS Sn srceneecausshassnes RE 294.000 211.000 
Je ÉCHÉIOM ass ss ss sassstecésesdresudss : 15.000 195.000 
dr échelon........ RIRE SRE à 170.000 150.000 


Administrateur civil de 3% classe et secré- 
taire d'Orient et d'Extrême-Oricnt: 


fe échelon... nada te dan ss suivi 45: 165 

Je ÉchelONnsis ss csutoeds esse sys Gen 110.000 119.000 

de ÉChEÏON. ses ce ARR PCR IR AR 123.000 121.000 

or échelon ner issus css soosesee PE 109.000 116.000 
Aisistant administrateur: 

de ÉLhOMR rs odvoersdssésrve siens PR 404.000 111.000 

M ECO ss emaasi ons dass desritohe 89.000 97.000 


ior ÉCRElON: sus casses smsses 5 PPT CURE 76.000 82.000 


Agent supérieur de fre classe: 


le LCHRO nr adansnne desde seine 24) .000 211.000 
3° échelon... SE NE A ET Se dut d SC 189.000 198.000 
DÉCOR tot onde ss nes SEE 176.000 183.000 
LT éCRhEIOR sv TN reusl esse Es F4 161.000 172.000 


Agent supérieur de 2e classe: 
D, ÉCRELONL, sers cccnsonsone nee see 7e 182.000 165.000 


2 échelon...... ds ont Sr fes ia 135.000 417.000 
FT CON NONL EE Laden trees He 122.00 129.000 


Agent supérieur de 3° classe: 


6 échelon... CPE E TPE > 109.006 116.000 
ST 7 PT COOP TTL PT TT LE 103.000 110.000 
40. ÉONBIR sos costs oedsusiocs es 96.000 104.000 
AA tt TONNERRE Re esse 90.000 08.000 
D CCR Sartre te ces venais 84.000 gr NN 
On dossiers el ee 79.000 88.000 
HUIT NORTON EEE 75.000 82.000 


Secrétaire d'administration de classe excep- 
TON da vera enve rss neue 

Secrétaire d'administration principal: 
un ÉCHODR Tec 








2 CCR Te se is eue e ss secs 125.000 72.000 

IN SCORE EL RS RL. RS en dde ess 119.000 125.000 
Secrétaire d'administration de {re classe: 

Re te CPR LT ET ve és 110.000 115.00 

20 ÉCRElON. . ss UPS Er dre d'un d PE 102.000 109.040 

4er échelon. ..... SPORT ITR TOUT Te 95.000 100.006 
Secrétaire d'administration de ?e classe: 

0 CTOPRIT INT PI EEE METRE 85.00 91.000 

RE 6 UE ne ds ia us 71.000 8.000 

POP ENTRER Ve 70.000 75.000 

int PET ÉOR A APN ENT DER 63.000 67.0 
— — ee ———— ——— 














Art. 2, — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget et 
le ministre d'Etat chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1950. 

HENRI QUEUILLRE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMANX. 


Le ministre d'Elat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
PAUL GIACOBBI, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
0 2———— — 





Nomination d’un membre de la commission économique 
Lorraine-Alsace-Sarre, 


Par arrêté du 11 juillet 19%, M. Robert, directeur des aciéries de 
Rombas et président de la chambre syndicale de la sidérurgie de 
Moselle, est nommé membre de la commis:ion économique Lorraine- 
Alsace-Sarre, en remplacement de M. Epron, démissionnaire, 
œxs 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 1918 portant règlement d'admil- 
nistralion publique en ce qui concerne les cabinels ministériels; 
Vu le décret du 12 juillet 1950 portan 
du Gouvernement, 


nominalion des membres 


Arrête: 
Art. 4er, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d’Elat aux forces 
armées (marine) : 
Directeur de cabinet. 
M. Jacques Flaud. 
Conseiller technique 


M. Jean Lenoir, contrôleur général de ? classe de la marine. 


Attachés. 
M. Jean Lemoux (Assemblée nationale) 
Mile Geneviève Lherault (Conseil de la République). 
Art. 2, — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 43 fuil- 
let 1950, sera publié au Journal cfjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1950. . 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL. 


++ = ——— 





Nomination du chef de l'état-major particulier du secrétaire d'Etat 
aux force3 armées (marine). 


Le secrétaire d’Elat aux forces armées (marine), 

Vu le décret n° 18-1233 du 28 juill 
nistration pub'ique en ce qui concerne les cabinets ministériels 

Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des mernbres 
du Gouvernement, 


Arrête: 


Art. {er — Est nominé au cabinet du secrétaire d'Etat 
arinées (marine): 


et 19418 porlant règlement d'admi. 


1x forces 


Chef de l'état-major particulier. 
M. le contre-amiral Yann Le Iagre. 
Art. 2. — Le présent arrété, qui prendra effet à compter du 13 juik, 
let 1920, Sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, se 15 juillet 1950. 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTKIL. 








—+ © + 
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Décret n° 50-683 relatif à l'habillement des militaires non officiers 
. de la gendarmerie natiégnaie. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 juin 1950: pages 6455 el C4, 
au dieu de: « Vu le Gérret du 3 janvier 1903 sur la solde et les 
revenus de la gendermerie », lire: « Vu ie décret du 3 janvier 
4903 sur Ja solde et Jes revues de la gendarmerie »; article 4, 


7e alinéa, au lieu de: « La partie non uliisée de la prime d'habil- 


lement à la fin du second trimestre », lire: « La partie non 
ubliste de la prime d habillement... à la fin du second semestre ». 
M — 





Remise de débet. 


Par arrûôté du 23 juin 1950, il est fait remise gracieuse à Mme veuve 
Canivet, née Labalette (Palmvwre), demeurant ?, rue Maréchal-Foch, à 
Fontaine-Noire-Daine, par Cambrai (Nord), de la somme de 4.224,50 F 
dont elle est débitrice envers le Trésor, 


—+ 0 ©— 





Régies d’avances. 

Le aninisire de la défense nationale, 

Vu l'article 91 du décret du 31 mai 1862 portant règlement général 
sur la comntabilité publique; 

Va l’articie 169 du règlement du 3 avril 1869 sur la comptabilité 
des dépenses du ministère de la guerre, rendu applicable au départe- 
ment de l'air par le décret du 15 janvier 1929: 

Vu l'article 53 de la loi ne 46-607 du 3 avri: 1936 (bndget militaire) 
autorisant les agents spéciaux des services régis par économie à 
acquitter sur avances le montant des commandes de travaux trans- 
port et fournilures dispensées de marchés; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 mai 1930 fixant à cinq millions 
de francs pour les denses de personnel et à deux millions de francs 
pour les dépenses de matériel le montant maximum des avances sus- 
cepltibles d'être consentlies aux agents spéciaux des établissements 
militaires des déparlements de l'air et de la guerre régis par éCo- 
hornie, 


Acréle : 
Art, fer, — Une régie d’avantes est inslifnée auprès des parcs 
d'avialion désignés ci-dessous, pour le payement des dépenses sui- 
\: 


les: 
Salaires et arressoires de salaires des personnels civils ou auxi- 
hiaires entrant en service ou le quillant en cours de mois. 

Salaires et accessoires de salaires des ouvrie’s. 

Frais de missions et de déplacement des divers personnels civils. 

Secours urgents n’excédant pas 2.000 F par bénélicigire. 

Dépenses urgentes de matériel nécessitfées par le fonctionnement 
du service dans la limite du montant autorisé pour les commandes 
de travaux, transports et fournitures dispensées de marché. 


Art 2. — Le mor.tant maximum des avances à consentir à chacun 
des régisseurs est fixé comme euit: 

















ss AVANCES 
NCES | 1 
ATARCE | au titre MAXIMUM 
au litre | _des de 
ôes dépenses 
FORMATIONS de l'ensemble 
dépenses matériel Le 
de el frais 
] avances. 
pee [déplacement | 
francs, francs, | francs, 
| _ 
Parc d'aviation 1° 2/702, Avord....!| 4.900.000 200.000 ! 2.100.000 
Pare d'aviation n° 2/1, bordeaux- | juhe 
MONENID..::, stone cs tarte 500.000! 1.085.000 1.585.000 
Pare d'aviation ne 2/17, Villa | | d 
UE rue meute 260.000 840.000! 1.100.000 
j | Le Ge 
art. 9 — }! sera justifié de l'emploi des avances dans le déhi d’un 
mois et dans les conditions grévues par les rglements sur ia compla- 
J | jut 
Art. 4 Lès régisseurs d'avances sont nommés par arrêté du 
secrélaire d'Elat aux forces armées (air) 
art ©: Le directeur du contrôle, du budget et de la comptabilité 
u ( t Et x forces armées (air) est chargé de 


té qui sera mentionné au Journal officiel. 


Le ministre de La déJense nationale, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le secrétaire général du ministère de da déjense nationale, 
PIBRRE VALLERIE, 
QE — 





———— 


Le ministre de Ja défense nationale, 


Vu Particle 91 du décret du 31 mai 1862 portant règlement général 
sur la comptabilité publique ; 

Vu l’article 469 du règlement du 3 avril 1869 sur la comptabilité 
des dépenses du ministère de la guerre, rendu applicable au départe- 
ment de l'air par le décret du 15 janvier 4929; 

Vu l'article 2 de l'arrêté du 10 mars 19i8 instituant des régies 
d'avances auprès des compagries territoriales de ravitaillement et 
de réparalions techniques de l’armée de l'air, modifié par les arrétés 
des 27 août 1918, 3 janvier 1919, 6 juin 1919, 7 septembre 1949 et 
3 février 1950; 

Vu Farrêté interministériel du 25 mai 1950 fixant à cinq millions 
de francs pour les dépenses de personnel et à deux millions de francs 
pour les dépenses de matériel, le montant maximum des avances 
susceptibles d’être consenties aux agents spéciaux des établissements 
militaires de l’air et de la guerre régis par économie, 

Arrête : 

Art. fer, — Les articles 1er et 2 de l'arrêté du 140 mars 198 sont 
à nouveau modifiés comme suil: 

« Art. 1er, — Une régie d’avanres est instituée auprès des parcs 


d'aviation désignés ci-après pour le payement des dépenses sui- 
vantes : 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . LA -. LA . LL] e D . LL . . L1 
(Le reste sans changement.) 


« Art. 2, — Le montant maximum des avances à chacun des régis- 
seurs est fixé comme suit: 























AVANCES | AVANCES | yaximi M 
au titre au titre ds 
3 des des È 
FORMATIONS dépenses dépenses l’en-ssnble 
de de des 
personnel, matériel. avances. 
francs, francs. francs. 
Parc no 2/202. à DiON...ics.le. 4.900.090! 1.500.000! 3.400.0M 
Parc no 2/701, à Salon-de-Provence. 1.400.000! 600.000! 2.000.000 
Parc. ne 2/22 à Midas... 120.000, 1.380.000! 1.500.044) 
Pare n° 2/173, à  Poirte-Noire 
(A. E. F. et Cameroun)... LH LR 50.000! 41.250.000! 1.400.000 





Art, 2 — Le directeur du contrôle, du budget et de la compta- 
bililé générale au secrétariat d'Etat aux forces armées (air) est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera mentionné au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1950. 


Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général du ministère de la défense nationale, 
PIERRE VALLERIE. 
— 6-6 +— 











Désignation des membres de la commission des cahiers des charges 
et marchés du département de la guerre. 


Par arrêté du 29 juin 1950, sont désignés comme membres de Ja 
commission des cahiers des charges et marchés: 

M. Morin, contrôleur général de {re classe, en remplacement de 
M. le contrôleur général Honnorat. 

Mlle Treillet, administrateur de fre classe, en qualité de chef du 
bureau des marchés à la direction du contrôle, du budget et du 
contentieux. 

M. Marret, administrateur de 3° classe, en qualité de secrétaire, 
en remplacement de Mlle Treillet. 


+ 0 +— 





Administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (marine), 





Par arrêté du {1 juillet 1%0, la date de nomination à l'emploi de 
secrétaire d'administration principal, fe échelon, de MM. Dufourd 
(G.-G.), Hamard (L.-A.), Laroche (A.), Seguier (J.-T.-M.) et Fer- 
ran (E.-B.) est reporlée au 1er juillet 1948, 

M. Pitot (F.), secrétaire d'administration de {re classe (3e échelon) 
du {er janvier 1946, est nommé secrétaire d'administration principal, 
4er échelon, pour compter du 1 juillet 1948. 

Conformément aux dispositions des articles 30 et 34 du décret du 
20 -février 1950, les promotions susvisées ne comporteront rappel 
pécuniaire qu'à compter du 1° janvier 1950. 


+ 2 <- 
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Liste des me français et étrangers inscrits au programme 
d'admission à l'école navale en 1951. 





Par décision du secrétaire d'Etat chargé de la marine, en date du 
{ juillet 14950, les textes français et étrangers suivants sont insCrils 
au programime d'admission à l'école navale en 1951: 


Auteurs français: 
{ Musset. — Lorenzaccia, 
9 La Fontaine, — fables (étude du sentiment de la nature). 
3 Lesage. — Tüurcarel. 


Auteurs anglais: 

€. S. Forester. — The Ship (Zapair Boock n° 31) 

HR. L. Stevenson. — fnland Voyage (Rainbow 0m Di&er). 

M: Gaskell. — Cousin Phillis (Rainbow Library, Hidier). 

J Conrad. — Youth (Rainbow Library, Didier); Great Short Stories 
1 the XIX th. Century (Rainbow Hibrarv, Didier). 

\use et Ferrieu — With the Bristish and ÜU. S. Forces at war 
(Didier). 


Auteurs allemands : 


Storm. — Der Schimmel Reiter (Belin). 
Storm. — Immensee (Hatier), 
Heiuv. — llargreise (Halier}. 
Ke'ler. — Roméo und Julia auf dem dorfe (Belin), 
Chauuisso, — Peter Schlierul (Hatier]:. 
Bo  — Lebendiyes Deutschland. 
Pour les autres langues, les candidats devront présenter deux 
{ex ] ir Choix. 
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Liste, par ordre de mérite, des secrétaires administratifs stagiaires 
ayant satisfait aux examens de fin d'instruction de l'école des 
æcretaires administratifs de la marine à Cnerbourg (session 1950). 





BRANCHE COMMISSARIAT ET SANIÉ 

6 Jardon (Jean). 

7 Roumeur (Jean). 
8 Nobilel (Picrre). 


MM. 3 Molina (Jean). 
4 Gire (Gilbert). 4 Quère (Guillaurae). 
> Lardolfini (Michel).! 5 Blondel (Louis). 


BIHANCHE DIRECTIONS DE TRAYAUX 
MM 
1 Morello (Victor). 
: bufournet (Louis). 
> leray (Francis), 
x Conchaudron 
(Roger). 


5 Charles (Roger). 
6 Buzare (François). 
1 Arandel {Serge}, 
8 Grimaud (Roger). 
9 Brenguier (Jean). 


[10 Gourvil Paul). 

{1 Guillou (Alfred). 
12 Savin (Guy). 

13 Le Goff (Augus:e). 


BRANCHE COMPTABLES DES MATIÈRES 


MM. 4 Viola (Sauveur). 
{ Perennes (Charles). | 5 Casula (Armand). 
2 Moreau (Armand). | 6 Sabourin (René). 
5 lielou (Jean), 1 Bernard (Gilbert). 
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8 Lanièce (Roger). 
9 Lardin (Albert). 
10 Rangeard (Jean). 











Listes des candidats des centres d'Alger, Casablanca, Strasbourg, 
Nantes, Nice, Dijon, la Flèche, Lyon, Orleans, Marseille, Rennes, 
Poitiers, Montpellier “éClarés sous-admissibles et admissibles au 
concours d'admission à l’école polytechnique en 1950. 


Sont déclarés sous-admissibles pour avoir obtenu aux six composi- 
15 écrites comptant pour la sous-admmissibililé, un tolal de poinls 
ézrai ou supérieur à 2%: 

MM. 

Arnaudon (Michel). 

Bard (Michel), Baronnet (Antoine), Benétreau (Jean), Berge (Fran- 
çois), -BoC quin (Raymond), Bonnelle (Robert), Bossard (Max), Bou- 
dier (Jacques), Brochot (Claude), Burgevin Jean). 

Caillaud (Philippe), Calixte (Michel), Calvet (Pierre), Chevalier (Jean), 
Clair (Georges), Cluzel (Louis), Codet (Pierre), Curvale (Jean). 

Defontaines (Charles), Delord (André), Dol (Christian), Dupeuble 
Paul), Durand de Bousingen (Jean), Durillon (Robert), Dussart 
(Robert). 

Fscoffier (Marcel). 

Faure (Jacques), Ferrand (Claude), Franquet (Pierre). 

Gau (Christian), Gaudin (Jac ques), Gazo (Georges), Ginot (Paul), 
Giraud (Louis) Givois Pan $ Gouix (Michel), Granier (Maurice), 
Guigues (Georges), Guiochon (Georges), Guyot (Alain). 

Haon (Pierre), Hervé (Pierre), Houël (Olivier). 

Jaeglé (André), Jarrosson (André), Jauffred (René). 

Koch (Louis), 

Lafon (Roger), Lagier (Alain), Larrieu (Roger), L 
(Michel), Leclerc (Jean), Lemarié (Pierre), Le Mézec (Jean), 
(Henri), Leroy (Hubert), Loridon (Francis). 


’ 


Lau (Pierre), Laug 
Leroy 





Mansoux (Camille), Maynadié (Jean), 
Noroile (Claude), Nuss (Paul). 


Perrier (Jean), Piétri (Paul}, Ponsin (Jean-Claude), Porteres (Michel}, 
Poulard (Paul). 

Reboud (Henri), Remillieux (Jean), Richard (Michel), Richer (Gérard). 

De Savignac (André), Segalen (Jean, Senouillet {Gérard), de Sury 
d'Aspremont Jacques? 

Terrasson de Fougères Marc}, Teston Maurice) 

Waldmann (René), Widemann (Jean-Pierre), Wolf (Bernard), 
(Paul. 
Ces candidats devront répondre à l'anpel de la cinquième série 

d'achtuissihulilé QUIL sera ail de sainedi fo juuilet 1400, à sept heures, 

à l'école polylechn'que, 23, rue de la Montagne-Sainte-Gencviève. 


Ménoret (Maurice), 


Worbe 


Sont déclarés admissibles pour avoie ohtenu aux six compositions 
évriles Conmplant pour la sous-adinissibilité un total de points égal 
ou supérieur à 405: 

MM. Benzécri (Jean-Paul), Bloch 
(Pierre). 


Michel}, Cuenat (Ican), Favier 


Les candidats devront répondre à l'appel de la cinquième série 
d'admission qui sera fait le samedi 22 juillet 1940, à sept heures, à 
l'école polytechnique, 23, rue de la Montagne-Sainie-Geneviève 

Les cartes d'admissihitité de ces candidats seront délivrées & la 
direction des éludes de l'école polytechnique, 17, rue Descartes, le 
vendredi 21 juillet 1956, à seize heures. 


Candidats déclarés 
MM. Audran ‘Rens 


adraissibles dans un des concours antérieurs: 
Bouzon (ean), Chwlière 'André)}, Le Guen 


(Louis), Ottavi ‘Henri, Prevosl (Jac Iues), Rossi (René), Rousseau 
(Jean). 
Ces candidats devront! répondre à l'appel Ju! era fail À l'é« ile 


paiylechnique, 25, rue de la Monta 
22 juille! l'in), à scpt heures. 


œ samedi 


sunlte-Geneviève, le 
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Médaille d'honneur de la gendarmerie nationale. 


Par arrñlé du 29 juin 1950, la médaille d'honneur dite: Médaille 
de la gendarmerie ralionale est conférée au marérhal des logis chef 
Nadeau (André), de la 1% légion de gendarmerie, qui à fait l'objet 
d'une cilalion à l’ordre de la gendarmerie nationale pour action 
d'éclat accomplie dans l'exercice de ses fonctions. 


—— 608 -— 


Par arrêté du 99 juin 194, la médaille d'honneur dite: Médañle 
de la gendarmerie nationale est conférée au maréchal des logis chef 
D‘unoite (Gustave), de Ja 10e ‘égion de gendarmerie, qui à fait l'ohjet 
de denx cilalions à l'ordre de Ja gendarmerie nationale pour aclions 
d'éclat accomplies dans l'exercice de ses fonctions. 


RE © ES 


Médaille 
gendarme Machane 


Par arrêté du 29 juin 1%, la médaille d'honneur dite: 
è la gendarmerie nationale est conférée au £g 
(Mohamed), de la 1& légion de gendarmerie, qui à fait l'objet d'une 
citation à l'ordre de la gendarmerie nationale pour action d'éclat 
accomplie dans l'exercice de ses fonctions. 





—— mme 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 50-841 du 11 juillet 1950 autorisant la Banque de 
France à faire des avances Sur les bons à cing ans émis par 
Electricité da France. 


Le président du conseil des miuistres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
miques, 

Vu le décret du 31 décemibre 1936 
textes concernant la Banque de France; 

Vu la lettre en date du 25 juillet 1949 par laquelle le gouver- 
neur de la Banque de France fait connaitre que le conseil 
général de la Banque a émis un avis favorable à l'admission au 
bénéfice des avances des bons à cinq ans émis par Electricité 
de l'rance; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 49. — La faculté donaée à Ja Banque de France de faire 
des avances eur les effets publics français et sur les autres titres 
désignés par ses statuts est étendue aux bons à cinq ans émis 
par Electricité de France. 

Les dispositions des articles 129 à 134 du décret du 31 décem- 
bre 1936 portant codification des textes concernant la Banque 
de France sont applicables aux avances faites sur ces bons, 


et des affaires écono- 


portant codificalioa des 
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Art. 2 — Le ministre des finances et des affaires économiques économiques et des sociétés on entreprises contrôlées par ladite 


est chargé de l'exé ‘uton du présent décret, qui sera publié au 
Journol officiel de la République francaise, 
Fait à Paris, le 11 juillet 1950. 
d HEXRI QUEUILLE. 
Par le nrésident du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
———— 0 &—— 





Décret n° 50-842 du 11 juillet 1950 modifiant le décret du 
15 avril 1852 déterminant le mode de surveillance de la ges- 
tion et de la comptabilité des caisses d'épargne. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rappoiït du ministre des finances e! des affaires écona- 
miques, 

Vu Ja loi du 20 juillet 1895 sur les caissee d'épargne; 

Vu l’article 41 de la loi du 27 mai 1950 relative aux comptes 
gpéciaux du Trésor; 

Vu le décret du 15 avril 1852 portant règlement d'’adminis- 
tation publique, pris pour appication de l’article 8 de la loi 
du 30 juin 1851, aux termes duquel « un règlement d'adminis- 
tration publique déterminera le mode de surveillance de Ja 
gestion el de la comptabilité des caisses d'éparghe »; 

Le conseil d'Elat entendu, 


Décrète : 

Art, {, — Le décret du 15 avril 1852 est complété comme 
euil: 

« Art. 5. — Les dispositions des articles 3 et 4 ci-dessus ne 
sont pas appicah'es aux caisses qui ont élé autorisées à utiliser 
un procédé de duplication approuvé par le ministre des finances 
et permettant d'étabiir simultanément une vignette “destinée à 
être apposée sur le livret pour constater l'opération, le borde- 
rean de contrô'e des versements et des remboursements et le 
bordereau détaillé du caissier ». 

Art, 2. — L'article 12 du décret du 15 aveil 1852 est remplacé 
par les d <posilions euivantes: 

« Les retraits à faire sur les fonds placés À la caisse des 

âépôts et consignations ne peuvent s'effectuer qu'en vertu d'un 
avis préx'able <igné d'un adminietrateur. Cet avis détermine 
la somme dont le remboursement doit être fait au caissier de la 
caisse d'énarme, 
"« Le cemboursement est ensuite opéré par le préposé de Ja 
cuisse des dépôts et consignatons sur la quittance du caïssier 
ou de l'agent spécialement habilité à cet effet par la caisse 
d'épargne. 

« Cette quittance est jointe à l'avis préalable de Fadministra- 
teur et les deux pièces constituent les justifications que lea 
rece-eurs des finances doiveet produire à la caisse des dépôts 
et consigmotions à l'appui des remboursements », 

Art. 3 — Le “ninistre dee finances et des affaires économiques 
est chargé de l’exéeution du présent décret, qui sera pubié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le fi juillet 1950. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le nrésident dn conseil des ministres: 
Le muinistre des [finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


——— + 





Décret n° 50-843 du 13 juillet 1950 portant délégation 
d'attributions au secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, se | : 

Vu le décret du 12 juillét 1920 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

D£crète : 

Art. te. — M. Robert Buron, secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, exerce les attributions qui lui sont déléguees par 
arrèlé da ministre des finances et des aflaires économiques. 

Art, 2. — 11 recoit délégation du ministre des finances et des 
affaires économiques pour signer en son nom, dans les limites 
fixées par l'arrêté prévu à J'articce 1 du présent décret, tous 
actes, arrélés et décisions, autres que ceux portant nomination 
aux emplu,s sivcrieurs de l'administration centrale des affaires 





administration, lesqueis seront soumis à la signature conjointe 
du ministre des finances et des affaires économiques. 

Il contresigne les décrets relatifs aux mêmes attributions. 

Art. 3. — Il peut lui-même déléguer sa signature dans les 
conditions prévues par le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les min:<tres à déléguer par grrèté leur signature. 

Art 4. — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques est 
chargé de lexécution du présent décret, qui sera publié an 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: ; 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
— +6 + 





Attributions du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 13 juillet 1950 fixant les altributions du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Arrête: 

Art, fer — Relèvent de l'autorité du secrélaire d'Etat aux affaires 
économiques : 

Les services de l’ancienne direction de l'administration générale 
du secrétariat d'Etat aux affaires écoromiques ; 

La direction de l'organisation éconœnique et du contrôle des entre- 
prises publiques; 

La direction des relations économiques extérieures: 

La direction des programmes économiques; 

Le Servire de l'inspection générale de l'éconcmie nationale; 

La direction générale des prix et du contrôle économique ; 

Le service de l'expertise économique ‘direction des prix); 

; he lis de coordinalion pour les affaires économiques en Afrique 
du Nord. 

L'institut national! de la ctatistique et des études économiques 
Pour la mélropo'e et la France d'ontr:-mcr, ainsi que les services 
el arganismes qui leur sort rattachés, 

Art. 2. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République francaise, 

Fait à Paris, le 13 juillet 1950. 

MAURICE-PEFTSCHR. 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Cabinet du ministre. 


Le minietre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret dn 12 juillet 1950 portant nomination des membres 
du äouvernement; 

Vu le décret cu 928 juillet 1948 portant règlement d’administra- 
tion publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Arrèle : 

art. #7, — Sont nommés, à dater du 12 juillet 1950, au cabinet 

du ministre de l'industrie et du commerce: 
Directeur. 
M. Jean Martin, inspecteur général de l’industrie et du commerce. 


Che[ de cabinet 
M. Emile Arrighi de Casanova, chargé de travaux pratiques à Ja 
facuilé de droit de Paris. 
Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République francaise. 
Fäit à Paris, le 13 juillet 1950. 
JEAN-MARIE LOUVEL. 





EE SRE‘ à 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrèlé, leur signature; 

Arrête: 

Art. er, — Délégation permanente est donnée à M. Murtin (Jean), 
directeur du cabinet, à leffet de signer, au nom du ministre, tous 
acles, arrèlés on décisions, à l’exclusion des décrets, intéressant 1e 
département de l'industrie el du commerce, 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 43 juillet 1950. 


— + 


JEAN-MARIE LOU VEL. 
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Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu ie décret du 2 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
.guer, par arrêté, ieur signature, 

Arrête: 

Art. 1e. — pe 207 permanente est donnée à M. Emile Arrighi 
ae Casanova, chef de cabinet, à l'eflet de signer, au nom du 
ministre, tous actes, arrêtés ou décisions, à l'exclusion des décrets, 
intéressant le département de l'industrie et du commerce. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1950. 

JEAN-MARIE LOUVEL. 


Se à © CNRS 


Le rministre de l’industrie et du commerce, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrêté, leur Signature, 


Arrête: 

Art. 4er. — “Délégation permanente de signature est donnée à 
M. Bouffandeau (René), directeur de l'administration générale, pour 
signer, au nom du ministre, les ordonnances de payement, vire- 
men!s et validalions, y compris la délivrance des litres exécutoires 
ainsi que tous les actes individuels et régiernentaires, à l'exception 
des décrets concernant les servicés relevant de son autorité. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 43 juillet 1950. 


JEAN-MARIE LOUVEL. 





Décrets du 11 juillet 1950 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décrets du Présicent de la République en date du 11 juillet 1950, 
rendus sur la: proposition du président du conseil des ministres et 
du miuistre de l’industrie et du commerce, vu la déclaration du 
conseil de d'ordre ndlional 6e la Légion d'honneur, en date du 
4 juillet 1450, portant que les promotions et nominations des présents 
décrets sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promus ou nommés dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur: 


Au grade d'officier. 
MM. 

Baltesti (Jean-Baptiste-Casimir), président de la chambre de com- 
merce de Constantine. Chevalier du 2% Cécembre 1955. 

Bouchet (Jules-Marie-Eugène), président de la chambre de com- 
merce de Brive. Chevalier du 20 juillet 1932, 

Briandet (Armand-louis-Achille), administrateur de sociétés indus- 
trielles, Chevalier du 30 juiliet 1999. 

Chalos (Jules-Fernand-Céleslin}, industriel Chevalier u 4 août 1935. 

Danbon (Marcel-Joseph-Auguste), directeur délégué de la société 
Alsthom, Chevalier du 24 mars 1923. 

Devun (Emile-Antoine-Marius)}, contrôleur général de l'équipement 
thermique à Electricité de France, Chevalier du 25 octobre 1917. 

Escalon (Hippolyte), directeur général de l’entreprise de construction 
du barrage de Génissiat. Chevalier du 30 juin 19%. 

Fel (Robert-Emile-Jean-Marie), membre @u comité directeur du syn- 
dical des constructeurs de gnatéricl frigorifique français. Chevalier 
du 7 juillet 1936. 

Hourleillan (Marcel), administrateur de sociétés industrielles. Che- 
valier du 4 août 1958. 

Hua ((eorges-Marie-Henri). directeur général de la Compagnie géné- 
rale d'électricité. Chevalier du 27 juillet 1920. 

Labbe (Roland-Georges-Joseph-Marie), président de l'Union &es indus- 
tries minières et métallurgiques de France, Chevalier du 28 jan- 
vier 1939. 

Mathieu (André-Roger), chef du service « Indemnisation » à Electri- 
cité de France. Chevalier du 22 février 1922, 

De Mijolla (Marie-Louis-Pierre), vice-président de la chambre syn- 
dicale des aciers fins. Chevalier du 9 août 41916. 


Motte (Alphonse - Pierre - Philippe - Marie - Joseph), présent de la 
chambre de commerce de Tourcoing. Chevalier du 4 août 1938. 
Mile Piot (Alice-Delphine-Marie), administrateur civil au ministère 
de l’industrie et commerce. Chevalier du 13 juillet 1939. 

Mme. Rouzaud, née Bouchet (Clémentine-Marie), directrice des éta- 
Yi Rouzaud (Marquise de Sévigné). Chevalier du 9 août 

Spriet (Henri-Gustave-André), présicent de la chambre de commerce 
de Caen. Chevalier du 16 juin 1928, 

Testut: (Charles-Rodolphe), industriel, constructeur d'appareils de 
pesage et de mesurage, Chevalier du 31 octobre 1938. 

Vallot (Jacques-Marie-Adrien), président de la chambre syndicale 
nationale du commerce et de la réparation Ge l'automobile, Cue- 
valier du 31 décembre 1938, 








Au grade de chevalier. 


MM. 

Bachelier {Pierre-Gabrie!\, administrateur civil au m'tntstère de l'in 
dustrie et du commerce; 30 ans de services civils et militaires. 

Barjou (Adrien-Pierre), ingénieur en chef des houillères nationales} 
3 ans de services civils et militaires. 

Bernat (Jean-Henri), industriel frigoriste; G5 ans de pratique profes- 
sionnele. 

Bertier (Antoine-Eugène), administrateur de Gaz de France; 29 ans 
de pralique professionnelle et de services mililaires. 


Berthoud (Jean-C'aude-Henri), industriel; 53 ans de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires. 

Bertrand (Alexandre-Ernest-Léon), vice-président du :vndicat natio- 
nal des fabricants français d’horlagerie; 39 ans de pralique profes- 
sionnelle et de services militaires. 


Biny (Roger-Fsbius), administraleur de sociétés; 39 ans de pratique 
professionnelle el de services militaires. 

Blachetie (Emile-enri-Auguste), président directeur général de la 
Sociéié d'apphration frigorifiques; 40 ans 10 mois de pralique preo- 
fessionnelie et de services militaires. 
lanchet (Marcel-Désiré-François), président de la fédéralion natio- 
nale des syndicats patronaux de la branche textile, teinture et 
apprèls; 45 ans de pralique professionnelle el de services mdüi- 
laires. 

Brionne (KRené-Tenry), président du syndicat général des maîtres arti- 
sans orfèvres, 43 ans de pratique professiwunelle el de services 
militaires. 

Cabannes (Léon-Marius-Victor), ingénieur à Electricité de France, 
30 ans 4 mois de pratique professionnelle, 


Caillol (Maurice-Jean-Antoine), vice-président directeur général de 
la société industrielle d'utilisation béton et bois, 25 ans de pra- 
tique professionnelle. 

Chedin (Jean-Marcet-Albert), ingénieur en chef des poudres, direc- 
teur du laboratoire central des industries chimiques; 23 anus de 
services eivils et militaires. 


Colin {Anüré-Charles-Jenn), président de la chambre de commerce 
de Saint-Dié; 32 ans de pratique professionnelle, 

Dagallier (Henri-Macie-Gaston), industriel; 4% ans de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires. 

Delbart (Georges-Robert), directeur de l'institut de recheréhes sidé- 
Turgiques; 31 ans de pratique professionnelle et de services inilti- 
taires. 


Deshayes (René-Jean), président de la chambre syndicale des fon- 
deurs d'art; 29 ans de pratique professionnelle et âe services imili- 
taires. 

Dubois (Lucien-Jean), industriel; 93 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Duche (Pierre-Frédéric), président directeur général de la soriété 
Isorel; 49 ans de pratique professionnelle et de services militaires 


Dupré (lenri-Bernard-Emile), vice-président de l'Union régionale 
des quineailiiers du Centre; 40 ans 6 mois de pratique profession- 
nelle et de services mililaires. 

Fouillet (Arsène-Jules), président de la {3% région artisanale ; 42 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

Guerlain (Jacques-Edouard), parfumeur; 


;, vo ans 9 mois de pralique 
professionnelle. 


Guillerot (Emile-Adolphe), industriel; 46 ans de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 

Guillon (Paul), direcieur commercial de la régie nationale des usines 
Renault; 230 ans de pratique professionneile et de services mili 
taires. 

Herbet (Jean), président de la chambre syndicale nationale de la 
confiserie; 31 ans 5 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

Huvelin (Georges), administrateur de sociétés; 26 ans de pralique 
professionnelle et de services militaires. 


Mile Jzaure (Marcelle-Andrée), administrateur civil au minis!ère de 
l'industrie et du commerce; 20 ans 6 mois de services civil: 

Kersusan (Jules-Charles}, vice-président de la fédération du com- 
merce du Morbihan, “9 ans de pratique professionnelle et de 
services militaires, 

Krass (Christian), ébéniste d'art, lapissier, décoraleur; 57 ans 2 mois 
de pralique professionnelle et de services mililaires, 

Lacroix (André-Charles-Æ'ie), président de la commission du travail 
de la fédération des groupements industriels et commerciaux du 
Calvados; 29 ans de pralique professionnelle et de services mili- 
taires, 


Mme Levet, née Verdier (Jeanne), fabricant de chaussures; 54 ans 
de pratique professionnelle. 


Masgnaux (Jean-Paul-Eugène-Louis), secrétaire général de la société 
Tréffleries et laminoirs du Havre; S1 anus de pratique prof 
ncie el de SCT ViCCS militaires, 
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Nalin ;Berlin-Aimé), président de 'a ehambre de commerce des 
Basses-Alpes; 29 ans 6 inois de pratique professionnelle el de ver- 
vices militaires. 

Püiherel (Pierre Edmond), directeur du comité professionnel de ges- 
tion de Vaucluse de la confédération nationale du commerce char- 
bonnier, 42 ans 9% mois de pra‘ique professionnelle. 

Pecard (Achile-Auguste-Emmanuel), vice-président de la chambre 
de commerce de Tours; 51 ans de pratique professionnelle el de 
services milliaires, 

Pecquereaux {Gabriel-Gustave-Josph), vice-président du syndicat 
national des fabricants de gros cuir; 28 ans 7 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires, 

Pelil (lenri-Léon), président d'honneur de la chambre syndicale 
métallurgique; 49 ans 3 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires 


(Georges), secrétaire pénËr al de l’aesociation des syndicats 
ques paWronaux de la Loire; 30 ans de pratique profes 
services militai res. 


jal de Ta Sociélé fran- 


Ptret (Pierre-Francois-Pau!), directeur commerce 
caise Ford; 33 ans 3 mois de tes professionnel e et de eer- 
vices Imliiaires. 


Po let (César-Francois-Joseph}), industriel filateur; 66 ans de pralique 
professionnelle et de services mmililaires. 

Poncel-Ainorisse (Clovis-Ernest-Henri}, président de l'union nalio- 
hale des synd ats d opliciens de France : 37 ans de pratique profes- 

et de services militaires. 

Aznan- -Georges-C harles), ingénieur en chef aux Char- 

6 ans de pratique professionnelle et de ser- 


sionnelle 


Bainvan (André-A 
b s+ Hagses de Franc C, 
, -VICÉE nilitaires. 
Eexdoux (Jean-Emile-James}, négociant ; 
sunnelle et de services Imililalres. 
directeur général de la cotonnière de Mulhouse; 


3: ans de pratique profes- 


&irobel (Charles), 
» ans de pralique professionnelle. 
Œauvel (Alfred-Charles), président du syndicat des falwcanis de 


chaussures de Normand e; 1 ans de pratique professionnelle. 
Thomas-et (Marcel-Constantin- Joseph), industri el; 10 ans de pratique 
professionnelle el de services mililaires, 
Toussaint (Jules-Mare-Gabriel), industriel; 63 ans de pratique pro- 
{es-ionneile et de services mmililaires. 
Touz (Jean-Henri, chef de service à Electricité de France ; 25 ans 
2 muis de vralique professionnelle et de services militaires. 


Vitenet {Alfred-Etienne-Henri), ingénieur chimiste; 05 ans de pre- 


{iq 18 professionneile 
Wecisblat (Edouard-Stanisla:), ingénieur, administrateur délégué de 
A Sociélé aéro-marine; 40 ans de hi ‘alique prof fessionnelle et de 


rvives militaires. 
Ses Romain-Valentn-Georges). directeur de la régie du syndicat 
électrique du pays Charlrain; 42 ans de pratique professionnelie €t 
de services mulilaires. 





+ 0 + 


Coordination et contrôle de l'application des mesures 
pour la production, le transport et la répartition de l'énergie. 


Le ministre de l'industrie et au commerce 


Décide : 
Article unique. — La décision en date dn 8 février 1930 concer- 
nant les attribulions au sein du ministère de l'industrie et du Ccom- 
wmerce de M. Gabriel Taix, ingénieur conseil, est confirmée. 


Fait à Paris, le 13 juille: 1950 
JEAN-MARIE LOUVEL, 








{L 





MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Fixation du taux maximum des subventions 
pour les travaux de fixation des dunes, 


Le ministre de l’agriculture, ie secrétaire d'Elat aux finances, 


Vu le décret du 21 avril 1999 relalif aux crédits et aux régimes des 
subventions en matière de travaux publics; 

Vu l'acte dit loi du 23 novembre 1949 relative au régime des 
subventions en malière de travaux civils, 


Arrètent : 


Art, 1er. — Le tableau F annexé au décret du 21 avril 1999. relatif 
aux crédits et aux régimes des subventions en matière de travaux 
æivils est complété comme suit: 


9) 


« Fixation de dunes: 50 à 59 p. 


100. » 





Art. 2, — Les dispositions qui précèdent auront effet à compter du 
4er due 1920, 

Art, 3. — Le directeur général des eaux et forêts et le directeur 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
lion du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 28 juin 1950. has SR 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet: 
JEAN ELRHARD. 
Le secrétaire d'Etat aux finances: 
Pour le secrélaire d'Etat aux finances et par aulorisation: 
Le directeur du cabinet: 
ROBERT BLOT, 
—6- 6 2— 








Augmentation du montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties aux régisseurs des écoles d'enseignement ménager agri- 
cole. 





Le ministre de l’agricullure et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 
Vu l’article 91 du décret du 31 mai 1862 portant règlement général 
dE la complabilité publique ; 
Vu l'arrêté du 28 juin 1913 modifié par l'arrêté du 12 août 19%6 insit- 
tuant une régie d'avances auprès des écoles d'enseignement ménager 
agricole relevant-du ministère de l'agric ullure, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — L'article 2 de l'arrêté -du 29 juin 1943, modilié pars 
l'arrêté du 12 août 1946, est abrogé et rewipacé par lés dis sposilions 
€ci- après: 

« Le montant maximum des avances qui peuvent être consenties 
à chacun des régisseurs est fixé à 20.000 F. Il en sera justifié dans 
ie délai d’un mois et dans les condilions prévues par les règlements 
sur la ET publique. » 

Art. — Le directeur de la production agricole au ministère de 
r'érleuliure et le directeur de la comptabilité publique au'ministére 
des finances et des affaires économiques Sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrélé, qui sera pubhé 
au Journal sp 

Fait à Paris, le 4 juillet 1950. . : 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégalionÿ 
JEAN ENNIARD. 

Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
© &- 





Génie rural. 





Par arrêté en date du fer juillet 1950, M. d'Elloy (Jean), ingénieur 
des travaux ruraux, précédemment révoqué sans pension au titre de 
l'épuration administrative, a été, au même litre, adm's d'office à 
faire valoir ses droits à la retraite. 

6-6 +- 





Hydraulique agricole. 





Par arrêté en date du 19 juin 1950, M. Dulauranes, 
cipal de lhydrautique agricole, atteint par la limite d'âge, 
admis d'office à la retraile à compter du {er juin 1950. 


—— 0 @ &— —— ——— —— 


sous-agent prine 
a été 





Répression des fraudes. 


Par arrêté en date du 29 juin 1950, l’article 2 de l’arrêté interminis- 
tériel du 29 seplembre 1948 portant intég ration dans les cadres métre- 
pollains de la répression des fraudes “des fonctionnaires et agents 
des services de l’agricullure et de l'élevage en fonction dans les 
départements d’ outre- mer, complété par l’article 1er de l’arrêté inter« 
ministériel du 6 mars 1950 est à nouveau complété ainsi qu'il suit: 

« Sont intégrés en surnombre dans les cadres normaux du servieé 
de » répression des fraudes, en addilion à la liste figurant audif 
arlicle 2: 

Au G° échelon du grade de dactylographe. 


« Mile Iman (Emmannuelle), dactylographe titulaire au servieé 
du condilionnement à la Martin! ‘que. 


A la %e classe du grade de garcon de bureau. 


« M. Jubenot (Ange-Gabriel), gardien de bureau titulaire au serviog 
êu conditionnement à la Marlinique », 


0-0 +- 
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En 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Cabinet du ministre. 


Le ministre de la France d’outre-mer, 
Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des membres 


du uouvernement; - 
Vu le décret du ?8 juillet 1938 portant règlement d'administration 


publique en ce qui concerne les cabines ministériels, 
Arrête: ; 
Article unique. — Sont nommés au cabinet du ministre de la 
France d'outre-mer: 
Directeur du cabinet. 


M. Pierre Nicolay, maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
Che] de cabinet. 
M. Georges Dayan, avocat. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1950. 
FRANÇOIS MITTERRAND, 





——--— —— -— - —@ @ $- 
+ 


Ouverture d'un consours pour l'admission au grade de chef de bureau 
de 2: classe d'administration générale d'outre-mer, , 





Par arrêté en date du 24 juin 1950, un concours aura lieu en 1950 
pour l'admission au grade de chef de bureau de 2e classe d'adininis- 
tulon générale d'outre-mer. 

Ce concours est réservé: 

Aux commis principaux des cadres locaux des secrétarials géné- 
raux , - FX ; en 8 

Aux commis principaux et aux surveillants principaux des services 
p'nilentiaires coloniaux ; x 

Aux agents appartenant au corps d'encadrement des pionniers de 
Madagascar afant au moins le grade de capitaine de camp de 
2 classe; | 

Aux commis principaux des cadres locaux des services financiers 
el comptables de l’Afiique occidentale française, de l'Afrique équa- 
toriaie française, du Togo et du Cameroun, 

Les dates: des épreuves sont fixées au mardi 2% novembre 19%, 
pour Ja Gomposilion française, et au mercredi 29 novembre 195%, 
pour le sujet d'ordre professionnel], de, huit heures du malin à treize 
Heures. 

Au cas où les cadres énumérés à l’arbele 9 du décret du 13 mars 
4916 et fextes modificatifs auraient subi des modifications dans Jeur 
siruelure hiérarchique, auront accès au concours de chef de bureau 
de 2e classe, les fonctionnaires qui avaient précédemment vocalion 
« = y présenter. 

Les demandes des candidats doivent être adressées par la voie 
hiérarchique, et parvenir au ministère de la France d'oulre-meér 
avant le {er septembre 1950. 

Le nombre des places mises au concours est fixé à qualre. 


++ — 








Autorisation de recrutement de personnel. 


Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre du travail et de 
ja sécurité sociale et le secrélaire d'Elal aux finances, 

Vu la loi no 49-983 du. 25 juillet 1949 portant fixation du budget des 
d‘penses militaires pour l'exercice 1919; 

Vu le décret no 48-1600 du 13 octobre 1918 relalif au recrutement 
des personnels non titulaires, 


Arrétent: 


Art. fer, — Par dérogation aux dispositions de l’article {er du décret 
susvisé du 13 octobre 1948, le ministre de la France d’outre-mer est 
autorisé à recruter au litre de l'établissement central d'approvision- 
nement en matériel destiné aux colonies, quatorze agents contrac- 
iuels ou auxiliaires réparlis comme suil: ä 

Un contractuel; 

Douze auxiliaires de bureau (cinq employés, sept dactylographes) ; 

Un chauffeur. 


En tout état de cause, les recrutements prévus à l'alinéa précé- 
dent ne pourront intervenir que dans la mesure où ils seront rendus 
nécessaires par l'ouverture de vavances d'emplois conséculives du 
transfert de Marseille à Paris de l'établissement central d'approvi- 
éionnement en matériel destiné aux colonies. 


Art. 2, — Le recrutement direct de ces agents contractuels ou 
auxiliaires ne pourra être autorisé qu'avec l’avis conforme du centre 
d'orientation el de réemploi des fonctionnaires el agents des services 
publics. 





Art. 3. — Le présent arrêié sera publié au Journal o/Jiciel de le 
République française. 
Fait à Paris, le 20 juin 1950. 
Pour le ministre de la France d'outre-mer et par délésationf 
Le directeur du Cabinet militaire, 
Lt-Cl GUELFI, 
Pour le ministre du travail et de la sécurilé sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 
Le secrétaire d'Etat aux finanres, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégations 
ROBERT BLOT, 


—@--2———— — 





institution d'une indemnité au titre de commissaire de police en 
faveur du commandant du détachement de gendarmerie de Saint- 
Pierre et Miquelon. 


Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat au? 
finances, 

Vu ie décret du 2 mars 1910 sur la solde et les accessoires de 
solde du personn:l co'onial et les textes modifica ifs subséquents; 

Vu le décret du 12 décembre 1935 sur l'administration des déias 
chements de gendarmerie outre-mer; 

Vu le décret du 24 août 1937 porlant allocation d'indemnités de 
supplément de fonction à des mililaires de la gendarmerie en service 
à Saint-Pierre et Miquelon; 

Vu le déecrei n° 45-1511 du 11 juillet 4945 concernant la fixation 
des soides du perzonnc! d?s cadres généraux relevant du minis'èra 
de la France d'outre rer; 

Vu la loi n° 43-388 Gu 21 mars 1948 portant prise en charge par le 
budget de l’Elat de la rémunération de diverses ca'égories de fon 
tionnaires des terriloires d'outre-mer et notamment ges mililaires, 
de la gendarmerie, 

Arrèlent: 

Art. fer, — Une indemni'é pour services eupp'émentaires est allouéé 
au commandant du détachement de gendarmerie de Saint-Pierre et 
Miquelon qui exerce efleclivement, en plus de ses fonctions nor-; 
males, l'emploi spécial de commissaire de police. 

Cêlte indemnil$ est fixée à 4.S00 francs C.F.A. par an. 

Le payement de cet e indemnité est à la charge du budget local! 
de Saint-Pierre et Miquelon. 

Art. 2, — Le présent arrêté aura effet du 1er janvier 1950 et sera 
pub'ié au Journat officiel de la République francaise el instré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, 1e 30 juin 1950. 

Le ministre de la France d'outre-mer, | 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet militaire, 
Lt' Cl GUELFI, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BIOT. 


+ 8 + 





Organisation d'un concours pour l'emploi 
d'inspecteur du travail outre-mer, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, dn 1 juillef 
19%, un concours pour l'emploi d'insnecteur du travail outre-mer 
aura lieu les 19, 20 et 21 décembre 1950 en ce qui concerne Kg 
épreuves d'admissibiiié. 

Les dales des épreuves d'admission seront annoncées ultérieures 
ment, 

Les épreuves d'admissibi'ité se dérouleront dans les 
vants: Paris, Alger, Dakar, Hrazzaville, Tananarive € 
épreuves d'admission auront lieu uniquement à Paris. 

Le nombre des piäces mises au concours est fixé à douze, au 
maximum. Les deux licrs, au minimum des places sont réservées 
aux candidals pourvus d'un des diplômes visés à l'article 4 de 
l'arrêté in‘erminislériel du 6 avrit 1959. Aucun candidat ne sera 


admis s'il n'obtient une moyenne générale de treize points 
La date limite de réceplion des demandes d'admission à concourir 
est fixée au 10 novembre 1959, Les candidats indiqueront le centre 
d'examen choisi 
—— — 6e - -  — 


Mise en position de mission en France du secrétaire général 
de l'Afrique Occidentale française, 

Par arrêté en date du 24 juin 19%, M. Chauvet (Paul-Louis-Gabriel}, 
gouverneur de 1{'e «lasse des colonies, secrélaire général de l'Afrique 
occidentale francaise, est placé dans la position de mission en 
France, du 12 juin 1950, dale de son arrivée dans la métropole, jus- 
qu'au 11 juillet 1950 inclus, afin de régler diverses questions adm 
hislralives concernant l'Afrique occidentale française. 


Éd Oe———— 















“DE LA REPUBLIOU 


Ont été promus, pour compler du 1° janvier 1950, {ant du point 
di : Ô ; de vue de la solde qu’en ce qui concerne l'ancinneté, les ingénieurs 
Administration générale d'outre-mer. des services de l’agriculture aux colonies dont ies noms suivent: 
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D sd à : é - / tre classe du grade d'ingénieur principal. 
Par arrêté en date du 24 juin 19:59, est rapporté, en ce qui concerne A la lasse du g 3 ? I 





















M. Laurenti (J seph Jean-Baptiste), l'arrêté du 2% mai 19%%0 portant M. François (Robert), rappels pour services militaires conservés 
intégration dans cadre d'administration générale d'outre-mer de 4 mois 13 jours, ingénieur principai de 2° classe. 
fon tionnaires de l'Etat dégagés des cadres. R 
A la > classe du grade d'ingénieur. 
——— 4} @ à ——————— , È M 
M. Esleve (Georges), rappels pour services mililaires conservés 
12 jours, ingénieur de 3 classe. 
Administrateurs, ER PT NE ET 

Par arr en date du 21 juin 1950, M. Tailleur (Georges), adminis- infirmières 
trateur de "asse de ja France d'outre-mer, est placé en posiion s k 
de mission dans t’Union indienne, à compter du ? mat 1930 et pen- Par arrété du s’erétaire d'Etat à la France d'outre-mer en dats 
dant une durée maximum de irois mois, afin de participer aux tra- du 9 juin 19%, Mlie Roche (Pau:ette) est nommée infirmière colo- 
Vaux de la Cornmssion. franco-indicnne prévue pour le règlement niale stagiaire, pour compter de la veille de son embarquement, 
des questions d'ordre financier qu administralif posées par le trans- + 0 + 
fert de facto de la ville de Chañdernagor à l’Union indienne, 

—+ 0 +- Inspection du travail. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, du 24 juin 
Agriculture. 1950, M. Emery Robert), stagicire de l'adrministralion coloniale, à 
été nommé inspecteur de 3° classe du travail aux colonies pour 
compter du 21 mai 19%. 





Par arrêts du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date La nomination de l'intéressé ne pourra devenir définilive qu'à 
du 230 juin 1950, ont été inserits au tableau d'avancement principal l'expiralion d'un slage de six mois qui commencera le jour de son 
d: l'année 150 les ingénieurs des services de l'agriculture des colo- arrivée dans un territoire d'outre-mer. 
nies dont les noms suivent: —+—- 








Pour la 1r classe du grade a'ingénieur principal. Travaux publics, mines et techniques industrielles. 
M. François (Robert). . ‘ 2 , 

Par arrêlé du secrélaire d'Rtat à la France d'outre-mer en date 
du 24 juin 1950, a été constaté l'avancement en échelon, dans les 




















Pour la 2? classe du grade d'ingénieur. conditions fixées au tableau ci-après, des ingénieurs principaux du 
cadre général deS travaux publics, des mines et des techniques 
M. Esteve (Georg°s) industrielles des colonies, dont lés noms suivent: 
=— — ———— ——— — = ——— om 
: _—— RAPPELS POUR SERVICES MILITAIRES 
CLASSE AVANCEMENT EN ÉCHELON ANCIENNETS coiseteËs . se - ciilloilles 
NOMS ET PRÉXOMS Ingénieur RE re : er 
jacipal Nouvel Pr * sisi ans la classe. Pour l'avancement Pour l'avancement 
ane ue échelon. | ste Mu cbp éà eu échelon. ea classe, 
rraremenmeurves VPN TOUT: met 
L — Travaux publics. 
MM. Armengaud (Pierre)......... | {re classe. [ 2° échelon 4er janvier 1950. 4er janvier 1947. Néant. Néant. 
Audin (Marcel)......:....... | fre classe. | 2% échelon jer janvier 4990. 1er janvier 1948. Néant. Néant. 
DODCRRE (RÉDE.sssn5s oc jre Ciasse. | > échelon.!| 4er juillet 1950. 1er juillet 1947. Néant. Néant. 
Derljand {René) ss. 2 classe, | > échelon. jer mars 19%. 1er seplembre 1949. Fpuisés. 1 an 6 raois. 
PPS LOUE, 7 PRE % classe, | 2 échelon 99 juin 1950. fer janvier 19%, Lpuisés. 1 an 6 mois 2 jours, 
Nesterehko (Georges). ...,.…. 2 classe. | 2 échelon {er juillet 41950. er juillet 1947. Néant, Néant. 
Ravnaud (Robert)........... 2 classé E échelon {er juillet 41950. er juillet 1947. Néant. Néant. \ 
Guillot (Roger-Edouard)..... >% classe. | > échelon.|{ 4e juillet 1950. 4er juillet 1947, Néant. Néant. À 
LT RON de classe. | 2e échelon.| 4er juillet 1950. 1er juillet 1947, Néant, Néant, 
POMOU MP ITO rss vncacssues 2e classe. | 2° échelon.] 1% juillet 1950. jer juillet 1947. Néant, Néant. 
Dumard (Pierre)........0 0 2 classe. | 2° échelon.! 1° juillet 1950. 4er octobre 448 Néant. Néant. 


(plus ancienneté civile 
de À an 3 mois). ) 

Rème Georges)... ss % classe. | 2 échelon. 4er juillet 1950. 4er octobre 1948 Néant. Néant. 

(plus ancienneté civile 
de {4 an 3 mois). 


Re à} PAPIER 3% classe | 4° échelon. 19 mai 1950. 19 mai 1947. Néant, Néant. 
à titre tem- 
poraire), 
Crépin (Marcel)}............. ze classe. xe échelon.! 19 janvier 1950. 19 mai 1947. Epuisés. Néant. 
Clet (Maurice)... 3 classe. | 4 échelon. 19 mai 19:50. 19 mai 1947. Néant. 4 mois. 
MODrUl MERE)... cos 3% classe. | 4e échelon.! 17 octobre 1949, 31 mai 1947. Epuisés, 7 mois 14 jours. 
Delcros (Bém“ 0.21 3 classe. x échelon. o1 mai 1950, 51 mai 1947. Néant. Néant. 
Adam (Marcel). .......... 1 3% classe. | 3% échelon. ot mai 1950, 31 mai 1947. Néant. Néant, 
UUE ON 5 3% classe. | % échelon. 34 mai 1950. 31 mai 1947. Néant. Néant, 
PUS: T° PROPOS NTER 3e classe. | 3 échelon.| 1° juillet 1950. 1er octobre 1918 Néant. Néant, 


(plus ancienneté civile 
de 1 an 3 mois). 
Arsac (Auguste)... 1 2 classe. | % échelon. {er juillet 1950. 4er octobre 1918 Néant. Néant, 

(plus ancienneté civile 
de 1 an 3 mois). 
de Paulou-Massat (Léon)....! 2° claste. | % échelon. {er juillet 1950. 4er octobre 1948 Néant. Néant, 
(plus ancienneté civile 

de 1 an 3 mois). 




















Mourad). 5vesree 3% classe. | 3 échelon. {or juillet 1950. 4er octobre 1948 Néant. Néant. 
| | (plus ancienneté civile 
de 1 an 3 mois). 


II. «+ A6n66. 





MM. Servière (ANdTÉ). ss... %æ classe, | 2e échelon.| 1 janvier 1950. 4er janvier 1958. Néant, Néant, 
Thiraut (Jean)......... ss sas Je classe 2e échelon. 27 juin 1950. for juillet 1949, Epuisés. 1 an 4 jours. 
e classe se échelon. Néant. Néant. 


Dumazet (Octave).........e. 


F———— —- — ——— a —— 


19 mai 1950. 49 mai 195. 


EE —— — — —— —————————— RER | 








Ces avancements prennent effet des dates indiquées tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté, 
6 6 &— 
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Par arrêté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date | 
du 30 juin 1950: 

I. M Collet de Canteldu (Jean), ingénieur en chef de 2e classe 
des travaux publics des colonies, précédemment en disponibilité, 
a été réinlégré dans le cadre général des travaux publics des colo- 
nies, pour compter de la dale du présent arrêté. 

I. M. Collet de Cantelou, atteint par la limite d'âge, a élé admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


— "tt" 











Liste, par ordre de mérite, des. Canditats reçus à l’examen 
protessionnei de la magistrature d'outre-mer (1'° session 1960). 


MM. 5 Dolboïis. 11 Le Coz. 
4 Senselme. 71 Griache. 13 Palutier. 
9 Tellier. 8 Pamela. 1: Blanc-Jouvan. 
3 Masbalin. 9 Verges. ÿ 14 Guérin-Villeaubreil. 
4 Antoine. - 10 Debiais. 14 Marln. 
5 De Bardonneche. 11 Berthelet, {4 Richard. 


Le jury, après en avoir spécialement délibéré, signale à l'attention 


du ministre de la France d'outre-mer M. Senselme comme s'étant 
particulièrement distingné. 





+0 


Tour de service ou‘re-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret. 


additif au tour de service outre-mer du 1er juillet 1950 (Journal 
officiel du 4er juitlet 1950, p. 7090) : 
Administrateurs. 
Groupe des administrateurs de re classe. 

Pour servir au Cameroun. 
M. Lelong (Roger), volontaire, — Rejoindra immédiatement. 

Pour servir à Madagascar. 
M. Escargueil (Georges). — Rejoïndra immédiatement. 


Groupe des administrateurs de % et 3e classe. 
Pour servir à Madagascar. 
ÿ M. Floch (Jean-Victor), — Rejoindra immédiatement. 


Groupe des administraleurs adjoints de 1e classe. 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
MM. Bocquet (Richard), Quelen (Paul). Ê 
Groupe des administrateurs adjoints de 2e el 3° classe 
el élèves administrateurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Valaize (Jacques). 
Pour servir en Afrique équatoriale française, 
MM. Fusi (Jean), Mullender (Jacques). 
Pour-servir à Madagascar. 
MM. Clément (Jean-Marie), Fruitet (Pierre), Perdrix (Michel) 
Pour servir en Indochine. 
M. Wagnon (Jacques). 


Magistrats des territoires autres que l’Indochine. 
Groupe des manistrats des 11e, 1%, 13%, 1e degrés 
el altachés de parquet. 
Pour servir en Afrique occidentale francaise. 
MM. Beffer (Alfred), Monney (Raymond). 


Transmissions coloniales. 


PERSONNEL SUPÉRIEUR 
Groupe des receveurs supérieurs. 
Pour servir en Afrique équatoriale francaise. 
M. Passagne (René). — Rejoindra immédiatement. 


PERSONNEL DE CONTRÔIE ET DE MAITRISE 
Groupe des chefs de centre et chefs de section. 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Pelton (Emile). — Rejoindra immédiatement. 


Groupe des contrôleurs des centraux. 
Pour servir à Madagascar. 
M. Sourisse (Jean). — Rejoindra immédiatement. 








officiel du 11 juillet 1950, p. 1032 


Groupe des contrôleurs des lignes et installations. 

Pour servir en Afrique occidentale française. 

M. Petetin (Robert). 
Trésoreries. 
Groupe des payrurs et commis principaux hors classe 
de ire et de 2e classe. 

Pour servir à la Côle francaise des Somalis. 

M. Carbonnel (Claude). 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Groupe des ingénieurs principaur de 2°, 3e el 1° classe 
et ingénieurs hors classe. 
Pour servir au Cameroun. 
M. Chirat (Gilbert). — Rejoindra immédiatement. 
Groupe des ingénieurs de 1re, %e, %e et 4e classe 
et ingénieurs adjoints de {re et 2° classe. 
Pour servir au Cameroun. 
M. Suchet (Charles), 
Groupe des ingénieurs adioints de 3e-et 4e classe 
et ingénieurs adjoints stagiaires. 
Pour servir au Cameroun, 
M. Reinflet (Claude). 
ff @-@———— 


Rectificatif au tour de service outre-mer du fer décembre 1949 Jour. 


nal officiel du 1° décembre 1949, p. 11592) : 


Administrateuff. 
Groupe des administrateurs de 2° et 2e classe. 
Pour servir à la Côle française des Somalis. 
Rayer: « M. Liuretle (Georges) ». 
Pour Servir à Madagascar. 
Ajouter: « M. Liurelle (Georges) ». 


+0 - _— 


Rectificatif au tour de service outre-mer du 1° rai 1950 (Journal 


d/ficiel du 3 mai 19950, p. 4891): 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Groupe des ingénieurs de re, 2%, 3e et ke classe 
el ingénieurs adjoints de 11° et 2e classe. 
Pour servir à la Côle française des Somalis. 


Rayer: « M. Belau (Louis) ». 
Pour servir en Afrique équatoriale française, 
Ajouter: « M. Belau (Louis) ». 
—@ 0 $——— 


Rectificatif au tour de cervice outre-mer du 17 ju let 1950 (Journal 


Chemin de fer outre-mer. 
PERSONNEL SUPÉRIEUR 
Groupe des chefs et sous-chefs de bureau. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
Rayer: « M. Lebel (Léon) » 
————— y} 6 + ——. 


Le rectificatif au tour de service outre-mer du {er juin 1959 paru 


au Journal ojfliciel du 15 juin 1950, page G228, est annulé en ce qui 
concerne M. Warnod (Alain), administraleur adjoint de fre classe 
qui demeure affecié au Cameroun. 








++ 


Liste des sursis d'embarquement accordés aux fonctionnaires civils 


aux cadres régis par décret. 


Administrateurs. 


M. Guillebert (Bernard), sursis de trois mois, à compter € 


#0 juin 1950. 


Agriculture. 
M. Gry (Jacques), sursis de quarante-cinq jours, à compter @u 


4e juin 1950 (pour raison grave de farnille). 








—@ © à 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 11 juillet 1959 portant transfert de professeurs 
d'enseignement supérieur. 


Par décret en date du 11 juillet 1950, M. Portemer, professeur de 
{a première chaire de droit civil de :æ [acuité de droit de lumversilé 
de Dijon, est transféré, à compter du Ter février 1959, dæns la 
deuxième chaire de droit romain de celle même facullé (dernier 
titulaire: M. Guitton). 

M. Fiour, professeur de la chaire d'économie politique de la facult 
le droit de l'université de Dijon, est transféré, à compter du 
{er février {Œw, dans la prermière chaire de droit eivik de celt 
mème faculté (dernier litulaire: M. Portemer). 

M. Guitton, professeur de la denxièmre chaire de droit romain de 
de l’université de Pijom, est transféré, à compler 
du 1er février 1930, dans la chaire d'éconœmmie politique de celle 
icrnier titulaire: M. Flour). 


+0 + 





Décret du 11 juillet 1959 portant transfert d'un professeur 
d'enseignement supérieur. 


Par décret en date du 11 juillet 1950, M. Duverger (Mawurice}, Fo- 


L! t L} L' 11e 1 
fesseur titulaire de la chaire de droit administralif à la facullé de 
droit de l'université de Bordeaux, est transféré, à cornpler du {97 juil. 
let 12%, dans la chaire de droit constitutiemnmel et administralif de 
celte même fa { dernier tilu'aire: M. Régiade, décédé). 


—— ——_—————— 4} 9 Q—————————— 


Acceptation d'une donation faite à l'Etat par [a ville de Saint-Servan. 


Le ministre de l'éducalion nationale, 


port du directeur général de l'enseignement du second 


Vu la délibération du conseil municipal de la ville de Saint-Servan 
en date du 3 octobre 199; 

Vu l'approbation du préfet d'Ule-et-Vilaine en date du 4 mai 1950, 

Arri 

Art, der, — Est acceptée la donation, par la ville de Saint-Servan à 
l'Etat, du terrain dit: parc de Ia Ballue, acquis par la ville en vue 
d y eu ; un + 6 lion a WT le de filles. 

*: ir L'inspecteur d'académie d'Ille-et-Viluine est délégué à 
l'effet de signer l'acte notaric. 

Art. 3. — Le directeur général de l'enseignement du second 
degré est chargé de l'exéculion du présem arrété, qui sera publié au 

? ,» 


Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 28 juin 1950. 
Le ministre de l'éducation nalionale, 
Pour le ministre et par délésalion : 
Le conseiller technique, 
HENRI 1 EGRAND:, 





++ 


Fixation des prix de pension dans les écc!es nationales d'ingénieurs 
arts et métiers et dans les écoles nationales professonneles à 
compter du 17 octobre 1950. 


Le secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le décret no 47-807, du 3 mai 1%M7, porlant organisalion des 
tudes dans les écoles nationales d'mgénieurs arts et méliers; 


é 
Vu l'arrêté du 2S mai 1943 portant organisaliôn à l'école nationale 


d'ingénieurs arts et metiers de Paris de ka quatrième année d éludes,; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1948 fixant les laux de pension dans 1es 

écoles nationates d'ingénieurs arts et méticrs, à Fécole nalionale 

supérieure de céramique de Sèvres, à léceke naliomale technigue de 

Strasbourg et dans les écoles natienaies professionnelles d'horlogerie ; 
t 


Vu le décret n° 49-1502, du 29 octobre 1949, portant délégalion 
d'aitributions au secrétaire d Etat à l'enseignement technique, à la 
jeunesse et aux sporls:; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement technique, 


Arrèie : 
Art. fer, — Les prix annuels de pensian et de demi-pension appli- 
cables dans les écoles nationales d'enseignement technique sont fixés 


de la manière suivante : 


Ecoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, école nationale supé- 
rieure de céramique de Sèvres. écoie nationale technique de 
Strasbourg 

LT SPP QE CS PS CR RP NAS esse DOUTE 
internes ex NE aimes ner ist as ca 43,600 
Demi-pensio EE coran tes . : ÉCuCrER 29,700 
Ex IMOB: sovéosossenneovethtose seniors to osèsetassosste . 6.750 

Quatrième année à l'école nationale d'ing eurs arts et méliers de 
Paris : 

Ds PE Se Se ÉCRIT cosrses C0 P 
Demipensionnaises ,;.s:.r@rmetvsc-resconrscassessssos 20:700 





Ecoles nalionates professiennelles et écoles nalionales professionnelleg 


d'horlegerie : 
Section Section 
préparatoire.  normsle. 


FRIGURES ,...5. ss orccoodorcoroodoicecocs INIST. SSD E. 
Internes eXLCPRÉS., , ,ersuesssssnsur converse 33.109 49,5 
Demi-PENSIONNAIrTES . . sens socoveroonsce 18.990 24.300 
ERMERSS un: ice tddoci covmcbies sasemur., OR 2. 

Art. 2, — Les dispositions ci-dessus, qui auront effet du ter octobre 
129, abrogent loutes les dispositions antérieures. 

Art. 3. — Le direc'eur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de Ta République française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1950. 

ANDRÉ MORICE, 





+ 0 + 


Modification de l'arrêté du 10 mai 1948 portant institution de régies 
d'avances au conservatoire national des arts et métiers. 





Le ministre des finances et des aflaires économiques et le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu l’article 32 de la loi de finances du 4% avril 1900; 

Vu le décret du 31 juillet 194 portant règlement d'administration 
publique sur les recettes, les dépenses et Ja comptabilité du conser- 
vataire national des arts et métiers; 

Vu l'arrêté de #6 mat 198 portant institution de régies d'avances 
au conservatoire national des arts et métiers, 


Arrétent : 

Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 10 mai 1948 est modifié ainsi 
qu'il suil: 

Art. 2, — Le monlaut maximum des avances pouvant être consen- 
ties aux titulaires des régies visées à l’article £er est fixé ainsi qu'il 
suit: 

« Administration générale .....,......ocossossoscscss 280.000 F 

«LADA nn ss hnntensvssausecées contes CS 

« Institut aérotechnique de Saint-Cyr ...... sssccsse 50.000 

« Insüitut national d'orientation professionnelle ...... 930.00 s 

Art. 2— Le directeur du conservatoire national des arts et métiers 
el l'agent complable de eet établisseiment sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répubtrque française. 

Fait à Paris, le 28 jmin #95. 

Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jennesse et anx Sparts, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le recteur adjoint du cabinet, 
JACQUES OUDIETTE. 


GS de --- — — — — 





Création de certificats d'aptitude professionnelle 
dans les départements de la Haute-Loire et de Meurthc-ei-Moselle. 


Par arrêté du {er juillet 1950, it a été créé dans le département de 
la Haute-Loire un certificat d'aptitude professionnelle de derutellière 
à la main. 

+0 2 ——— 


Par arrêté du fer juillet 1950, il a été créé dans le département de 
Meurthe-etMos-lle un certificat d'aptitude professionnelle de car- 


ross.er lôlier. 

















MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 
Par arrôlé du 4 juillet 1950, à 4t4 admise à faire valoir ses droits 
à la retraite, à compter du 26 juillet 190, Mlle Jacquet, contrôleur 


print ipal, 
——————— > © D —  —— — 


Services extérieurs. 

Par arrôtés du 4 juillet 1950, ont été nommés receveurs de 
je classe et titutarisés dans le grade correspondant les receveurs 
de 2° classe désignés ci-après: 

A Montfort-l'Amaury: M. Sentenac, de Miliana (Alger). 

A Paris 113: M. Rigitano, de Rosny-sous-Bois, 

Sur place: M. Ilié, d'Yssy-les-Moultineaux, 


++ 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Cécret du 11 juillet 1950 portant fixation du tarif de ia taxe de 
séjour dans la station hydrominérale et ciimaiique d'Argetès-Gazost 
(Hautes-Pyrènees). 





Le président du conseil des minfsires, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, 

Vu le décret du 15 février 1923 qui a érigé la commune d’Argelès- 
Gazost (Hautes-Pyrénées) en slalion hydromintriale et c:imalique 
et a inclitué dans cetle station une chambre d'industrie thermale 
et climatique, ensembie la liste des stations hydrominéraies et 
climatiques arrêtée à la date du fer janvier 1949; 

Vu le décret du fer août 1947 qui a fixé jusqu’au fer janvier 1950 
le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans cette station; 

Vu dla délibération du conseil municipal en date du 25 novembre 
4049 : 

Vu la délibfralior de la chambre d'industrie thermale et clima- 
tique en date du 10 décembre 4949; 


Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrominé- 
roles et climatiques en date du 4 mai 19%; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 1927, ensemble l'acte 
dn loi du 3 avril 1912 et le décret du 4 mai 1920, modifié par le 
décrel du 30 mai 1923; 

Vu l'article {4+ de l'ordonnance du 2 novembre 19% fixant le 
maximum du tarif de la taxe de séjour à 19 F par personne el gar 
jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Déc te : 

Art. 4er, — Est fixé ainsi qu'il suit, jusqu'au fer janvier 1%, 
le iarif de la taxe de séjour qui sera perçue perdant toute l'année 
dans la station hydrominérale el climatique d’Argelè:-Gazost (Haules- 
Pyrénées) : 

llôleïs et appartements de luxe: 10 F. 
fre catégorie : S F. 
2 calégorie: 6 F, 
3% catégorie: 4 F. 
4 catégori: : 2 F. 

Exceptionnellement, pour 1950, la taxe ne sera perçue qu'à compter 
du jour de la publication du présent dérret. 

La taxe esi due pour une durée maximum de viagt-huit jours. 


Art, 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

io Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles qui 
rossèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobilière; 

do Les voyageurs et représentants de commerce porteurs de la 
carte d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

1e Les personnes qui bénéficient des His d'assisiance des 15 juillet 
1893, 14 juillet 196 et 44 juillet 1913; 

2° Les mutilés, blessés et malades du fait de la guerre; 

de Les personnes exclusivement allachées anx malades et celles 
qui, par leur travail onu par leur profession, contribuent au fonclion- 
nement et au développement de Ja station ainsi que les conjoïnlis 
et les enfants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties: 

1o En faveur des enfants de moins de sept ans qui ne payeront 
que demi-taxe ; 

2° En faveur de tout membre d'une famille nembreuse porteur 
de ja carie d'identité strictement personnelle délivrée en vertu de 
la loi du 14 février 192%, 

Ces réduclions sont au moins égales à celles consenties pour les 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c’esl-à- 
dire : 

20 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants: 

40 p. 100 pour les membres des familles comptant quatre enfants; 

90 p. 100 pour les membres des families comptant cinq enfants; 
és. p. 100 pour les membres des farnilles comptant six enfants et 
plus. 


Art. 3. -- Le produit de la taxe de séjour sera employé confor- 
mémment aux dispositions des articles 1e et 2 de la loi du 24 sep- 
tembre 1919. 11 devra notamment servir à assurer aux indigents, qui 
se présentleraient munis d’un céerlificat d'’indigence des autorités 
qui les auraient envoyés dans Ja staüon, Jes soins dont ils auraient 
besoin. 

Art. 4. — Conformément aux prescriptions de l'erlicle 20 du décret 
du 4 1nai 1920, modifié par le décret du 30 mai 1923, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
l’année précédente sera affiché pendant toute la dnrée de la saison 
à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au bureau du syndicat d'ini- 
tiative et au bureau de renseignements s’il en existe dans la station. 
Cet état sera certifié par le maire. 








Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal 
officei de La République française. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1950. 

HENRI QUEUILLE, 
Parle président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 




















MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 11 juillet 1950 portant extension à la commune de Tourves 
de l'ensemble des disnositions de la loi n° 48-1360 du 7 sep- 
tembre 1938 portant modification et Codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou oocupanis 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, modifiée, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi no 48-160 du 1er septembre 19:38 portant mosification et 
codification de la légisiation reiative aux rapports des bailleurs et 
tocalaires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionn®] et instiluant des allocations de logement, modifiée, el nolam- 
ment son article 1°r; 

Vu les propositions dn conseil municipal de Tourves en date des 
9 janvier et 14 mai 190: 

Vu avis conforme du conseil général du Var en date du 
23 février 19:50, 

Dé‘rète : 

Art. 1er, — Les dispositions de la loi no 48-1360 dn {er septembre 
1918, portant modilicalion et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs el localaires ou occupants de locaux d'ha- 
bitation ou à usage professionnel et instituent des allocalions de 
logement, modifié, son! rendues applicables dans leur lotaité à la 
comraune de Tourves { Var). 

Art. 2%. — Le ministre de la reconstraction ef de l’urbanieme ect 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel &e la République française. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1950, 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseit des ministres: 
Le ministre de la reconstruction el de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PBTIT. 
+6 +- 





Décret du 11 juillet 1950 portant extension à la commune de Veyre- 
Monton de l’ensemble des dispositions de la loi n° 48-1860 du 17 sep- 
tembre 1948 portant modification et codification de la légistatien 
relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants 
de locaux d'habitaitiGn ou à usage protessionnel et instituant des 
allocations de logement, modiñées, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction st de l'urbanisme, 

Vu la loi n° 48-1360 du 1°r septembre 1918 portant modification et 
codification de la lKgislalion relative aux rapperis des baillcure et 
tocataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de jogement, modifiée. el notam- 
ment son article {er: { 

Vu les propositions du coneil municipal de Veyre-Monton en date 
des 13 août 1919 et 43 mai 1950; 

Vu l'avis conforme du conseil général du Puy-de-Dôme en date du 
9% février 1950, : 


Dérète : 

Art, 1%. — Les dispositions d Ja loi n° 48-1360 du 1e septembré 
1948, poriant #04 Bcation ei codilcation de la y tion elative 
aux rapporis des bailleurs et Jocalaires où occupants de locaux d'ha- 
bitation ou à usage professionnel €l instiluant des allo ons de 
logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité à la 
commune de Veyre-Monton (Puy-de-Dôm: 

Art. 2. - - Le ministre de la reconstraction et de l'ur! me ect 
chargé de l'EX:culien du présent décret, qui sera publié au Journd 
officiel de la République fi cCaise, 

Fait à Paris, le 11 juillet 1950, 

HENRI QUI LE. 
Par le président du <onseit des ministres: 


Le minisire de la reconislrurtion et dr l'urbanisme 
L 
EUGENE CLAUMDIUS-PETIT. 


+8 
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Décret du 1% juillet 1950 portant extension aux communes de 
Douville-sur-Andelle, Neubourg et Roman, de l'ensemble des dis- 
positiuns de la loi n° 48-1360 dus 1 7 septembre 1948 portant modifi- 
cation et codification de la législation relative aux rapports des 
bailieurs et des locataires ou occupants de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel et instituant des allocations de logement, 
modifiee. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisire de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu Ja loi n° 438-1560 du 1°7 seplembre 1918 porlänt modification et 
coditival:on de la législation relalive aux rapports des bullleurs et 
locataires on occupants de locaux d'habitalion ou à usage profes- 
sionnei el jnsliluant des ailocations de logement, modifiée, et 
notatment son article fer; 

Vu les proposilions du conseil municipal de Roman en dale des 
2 juin 19:19 et 5 rnars 19%50; 

Vu les propositions du conseil municipal de Neubourg en date 
des 10 novembre 19:9 et 18 janvier 4950; 

Vu la proposilion du conseil municipal de Douville-sur-Andelle en 
date di ‘7 novembre 1949; 

Vu les avis conformes du conseil général de l'Eure en date des 
6 oclobre 19:19 et 26 avril 19%, 


Décrète: 

Art. 1er — Les dispositions de la loi ne 48-1360 du 1e septembre 
4938 portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants de locaux 
d’'habilation ou à usage professionnei et instituant des allocalions de 
logement, modifiée, sont rendues appiicables dans leur totalité 
aux communes de Douviile-sur-Andelle, Neubourg et Roman (Eure). 

Art. 2 —_ Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 


ojliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 41 juillet 1950. 
FHENPJ QUEUILLE. 
l'ar le président du conseil des ministres 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
de. 
#6 + 








Décret du 11 juillet 1950 portant extension à la commune de Mexl- 
mieux 1e l’ensembie des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1°" sep- 
tembre 1948 portant modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, modifiée. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi no 48-1260 du {+ seplembre 1948 portant modification et 
codification de la Jégislalion relative aux rapports des bailleurs et 
locataires on occupants de iecaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, et 

holainment son article 1°; é 
Vu la proposition du conseil municipal de Meximieux en date du 

9 avril 19:49; 


Vu l'avis confsrme de la commission départementale de l’Ain en 

date du 2» mai 1959, 
Décrèle : 

Art. {er — Les dispositions de la loi ne 48-1360 du 1 septembre 
4948 portant moditicalion et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants de locaux 
d'habitation où à usage professionnel et insliluant des allocations de 
logement, moditiée, sont rendues applicables dans leur totalité 
à la commune de Meximieux (Ain). 

Art. 2, — Le ninistre de la reconstruction et de l'urbanisme est 


chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
efliciel de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 11 juillet 1950. 
HENRI QUEUILLA. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT 


—@ © © 





Décret du 11 juiilet 1950 portant extension à la commune d'Ancier 
de l'ensemhle des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1° sep- 
tembre 1948 portant modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 
iocaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, . 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu ja loi ue 48-13%60 du {er seplembre 1918, portant modification et 
codificaton de la législation relalive aux rapports des bailleurs et 
locataire: où occupants de locaux d'habilation ou à usage profes- 
jionnei et insüiluant des allocations de logement, modifiée, et 
notemment son article 1%; 








Vu Ja proposition du conseil municipal d’Ancier en date du 
20 janvier 1950; * 

Vu l'avis conforme du conseil général de la Haute-Saône en date 
du 15 mai 1950, 

Décrète : 

Art. fe — Les dispositions de la loi n° 48-1360 du {+ septembre 
1943 porlant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et des localaires ou occupants de locaux 
d'habitation où à usage professionnel et instituant des allocations de 
logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité 
à la commune d’Ancier (Haute-Saône). 

Art. 2, — Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1950. 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
— —— —— _— + e + 





Décret. du 11 juillet 1950 portant extension à la commune de Lude 
de l’ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1: 
tembre 1948 portant modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, modifiée. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu ja loi n° 48-1360 du 1er septembre 1918, portant modification et 
codification de ;a législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires où occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel et instiluant des allocations de logement, modifiée, et 
notainment son article 4er; 

Vu la proposition du conseil municipal de Lude en date du 
24 février 1950; f 

Vu !’avis conforme de la commission départementale de la Sarthe 
en date du 3 mars 190, 

Décrète : 

Art. 1°. — Les dispositions de la loi n° 48-1360 du 1e septembre 
1948 portant modification et codification de la législation relative 
aux rapporls des bailleurs et des locataires ou occupants de locaux 
d'habilation où à usage professionnel et instiluant des allocations de 
logement, modifiée, sont rendues applicables dans léur totalité 
à la commune de Lude (Sarthe). 

Art. 2, — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1950. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
FUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


—0 © +- 





Décret du 11 juillet 1950 portant extension à la commune d'’Abilly 
de l’ensemble des dispositions de la l0i n° 48-1360 du 1° septembre 
1948 portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des aHocatione 
de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu Ja loi ne 48-1360 du {er septembre 419%8 portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
el localaires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage 
fessionnel et instiluant des allocations de logement, modifiée, et 
notamment son article {er; 

Vu la D ti du conseil municipal d’Abilly en date du % dé- 
cembre 4949; 

Vu l'avis conforme de la commission départementale de l'Indre- 
et-Loire en date du 21 mars 195, 

Décrête : 

Art, fer, — Les dispositions de la loi no 48-1360 du 1« septembre 
1918 portant modificalion et codification de la législation relative 
aux rapports des baïileurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allocations 
de logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité 
à la commune d’Abilly (Indre-et-Loire). 

Art, 2. — Le minisire de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journæ 
officiel de la République française. 

Fait : Paris, le 11 juillet 1950. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbænisme, 
EUGÈNK CLAUMUS-PETIT. 
—— 68e _ _—— — 
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en 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense nationale. 





{ 


Par arrété en date du 90 décembre, 1919, M. Pougnet (Auguste) a 
été nommé commis administratif dans les services exlérieurs de 
l'intendanre, à Toulouse, en exéculion de la loi du 26 oclobre 1916 et 
du décret du 10 juillet 1947 sur les emplois réservés. 














INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du lundi 17 juillet 1950. 


A quinze heures, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Nomination, par suite de vacance, d’un membre titulaire du 
conseil supérieur de la mazis{rature, 

2. — Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
calives au projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
JA, (Nos 8397-8126-9215-9521-0536-9727-9917-0918-10055-100 15-1018 1-40283- 
40443. — M. Charles Baramgé, rapporleur général.) 

Education nationale (suite). — MM. Simonnet et Marcel 
David, rapporteurs. 

Anciens combattants et victimes de Ja gurrre (Suite), — 
M. Aubry, rapporteur, 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suile de la discussion de fascicules budgétaires inscrite à l’ordre 
du jour de la première séanc?, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1950 





Ordre du jour du mardi 18 juillet 1960. 


A neuf heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Nomination de membres de commissions générales. 


2. — Vote de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à déclarer applicables dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle l'article 26 de la loi du 
12 juillet 1905, à l'exceplion du deuxième alinéa, et les actes dits 
jois du 26 juin 19%%1 et du 21 octobre 191 relalifs à 19 représen- 
tation devant les justices de paix. (Nos 402 et 432, année 1950. — 
M. Kalb, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 4950 (agri- 
cuure) (Nos 357 et 43%, année 1950. — M. de Montalembert, rap- 
porteur.) 


————————— 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 

ter étage. — Depuis M. Alric, jusques et y compris M. Georges 
Bernard, 

Tribunes. — Depuis M. Berlaud, jusques et y compris M. Cjapa- 
rède. 





y 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION 


FRANÇAISE 





Ordre du Jour du mardi 18 juillet 1950. 


A quinze heures. — SÉiNCE PUBIIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de loi porlaænt fixalion d'un 
programme aérien. (Nes {45 et 175, année 1990. — M. Georget, rap< 


porteur.) 


2. — Discussion de la proposition de MM. Bourgare!l, Alduy et des 
membres du groupe socialiste S. F. TI. O. et apparentés, tendant à 
inviter le Gouvernement à organiser le statut des artisans bijoutiers 
de l'Afrique occidentale française. (Nos 6% et° 161, année 1950, — 
M. Schmitt, rapporteur. — Avis ce la commission des affaires sociales, 
— M. Cou:ibaly, rapporteur.) 


fr 
l 


3. Discussion de la proposition de M. Cortinehi tendant à inviter 
le Gouvernement à prescrire aux chefs des terriloires d'outre-mer 
de prendre des mesures pratiques propres à faciliter l'exécution des 


plans d'équipement économique prescrits par la loi du 30 avril 1916 


et considérés en fonclion de l'homme et du milieu. (N°s 58, année 
1919, et 153, année 1950, M. Madermba f[Racy rapporteur, — 
N° 193, année 1950. Avis de la commission du plan, de l'équipe- 
ment èl des Communications - M. Ge5rges Riond, rapporteur.) 


4. — Suile de la discussion de la proposition de M 


À M. Jacobson 
Ahmed Kotoko, Ibrahim Babikir, Laurin, Boisdon. I Br Ï 


’ 
-Kéris et 











Schock tendant à recommander au Gouvernement l'ajustement des 
mesures concernant le plan décennal Gu territoire du 1 1. {Nos 159 
et Is, année 1959, — M J icobson, Tapporieur. — Avis de la com- 
mission de la défense de l'Union fran €. \! Le né‘ral Delmas 
à P base L 
rapporteur. — Avis de la commission des affaires sociales. M. Bor- 
rev, rapporleur. — Avis de la Comanis<ion de l'agricultnre, de l’éle- 
vage, des chasses, des | es et des forêts. — M: Lhuillier rappor- 
teur. — AVIS de Ja commission des affaires cullureïles. Mine \tal- 
TOUX, raphOriteur, — Avis de 1 minission des affaire CcJes 
. » , - bat _| 

— M, de Perelti, rapporicur, no 19%, année 1950.) 

5. — Discussion Ce la demande d'avis, transmise par M le nré- 
sident du nseéil des min res, sur le ! et d 4 présenté 
par M. le ministre de Ja France d'outre er, modifia e décret 
du 2? avril 1992 rlant régleme) ion dé | | {] L 4 
Afrique occidentale française. (N°s 100 et 167, annee 195%. — 
M. Begarra, rapporleur.) 

6. Discussion de la demande d'a transm par M. le pnréci. 
dent du conseil des n (res, SUI LA | # r 
M, le ministre de la France d'outre-mer, ft int à mo \ com 
pléter le décret du 18 mars 1910 e régliine fo] r d à Nouz 
velle Calédonie \ ) et 16S, anné 1950 \f. ( ( . 
et ne 196, année 19450 - A; de ] | n de Ja k ion, de 
la justice de la {io U lique ffaii i ( et 

1 
dorraniales M. A raf por lu 

P Examen d'i lemande d'envoi d'une mi ! ‘inf ation 
en Afrique re) nl | f f nl ( r Te “| ja 
législation, de la juslice, de la ;onction publique et d allaires 
adminisiralives et domanhijales (étude sur pla de Ja question des 
loyérs de iocaux à usage commercial et G'habilation, ainsi que de 
la question de l'expropriation pour cause d'utililé publ 

AVIS ET COMMUNICATIONS 
Ministere des finances et des affaires économiques. 
Sociétés étrangères d'assurances, 

La société étrangère d'a ra] Uniot Subal! ‘ AseicurAe 
zioni, aya n siège à Turin, a f oréer par J'adn tration de 
l'enregistrement (d n du 2 n 1950, prenant effel du 25 avril 
19%) , ul) lCPTUSt responsable dt axes et pérnia susceplibles 
d'être dues dans Ja métropole et en Algérie à raison des agences qui 
sont ou seront exnloitées en France mé'ropoliltaine dans 4 hrancdics 

risques d'inc et de vol », et, 1 mmen!, de J'üsence établie 
à Paris, 45-17, rue de häteaudun (précédemment: 3, plare de 
l'Opéra), pour de | es assurances ei dont ies Opéra , $ Clendeng 
à la France métropolitaine et à l'Algérie. 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET 


————— 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. 





nn 


TABLEAU PAR GROUPEMENTS 




















= 

IMPORTATIONS 

Mois de juin des années 1949 et 1950. 
QUANTITÉS VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCS) 
(en lonnes métriques). 1919 d —.» 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENIS D'UTILISATION = 1950 
é : Paye France Paye France 
190. rt étraagers |d'oultre-mer Total étrangers |d’outre-mer Total 
Energie nn nn nm parts eeepeee 2.583.685 2.096.625 15.157 5 15.192 14.167 # 11.17% 


Matières premières et demi-produits: 
Pour l'industrie : 


D'origine industrieile..... 
D'origine agricole. .....s.seonessssevesssssevesssse 


Pour l'agriculture: 


D'origine industrielle... ssssssosessossosssssosees 
D'origine agricole......s...s00..s.s.sse0e.s000e 


Moyens d'équipement: 
D'origine industrielle : 


Pour l'industrie........ PELLE TETEL LEE ET EEE IEEE 
Pour l'agricullure......sssoopo-ossoccsoo cos oge 


Produits de consommation : 


128.002 160.701 

291.478 167.316 
22.811 20.187 
13.772 21.74 





13.156 
15.070 


615 
458 


9 
D 
an 















































DRIODIES oo... So copéesssiseossosvesoboues 1.124 2.783 op 7 66: 1.356 63 1.418 
Non durables: 
* Pour l'alimentation humaine.....ssoossssssteses 3%.671 110.051 5.%1 14.279 20,310 7.074 22.055 29.127 
Autres PRTETITIIILIIELIE RARE ETEII II III ILE TI TILL 2.639 6.819 1.061 es 1.119 3.164 85 3.219 
TOUL sossacsocososooconcstoponcteatoscents 3.130.680 3.274.119 51.106 18.780 73.03% 69.171 21.198 %.929 
Six premiers mois des années 1949 et 1950. 
a 
QUANTITÉS YALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
(en tonnes métriques). ss 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION k . 1909 1900 
. Pays France Paye France 
190 195. étrangers. |d’outre-mer Total étrangers |d’outre-mer Total 
Energie spoésssssbbsvonseposssssesessrvigannecsepeceE 20.001,208 1 12, 100.097 09,561 17% 99.7 82,2% 153 82.373 


Matières premières et demi-produits: 


Pour l'industrie : 


D'origine industrielle... ...scosssssos..sscvecs0se 
D'origine agricole ....….. nn nn nn nn mme 
Pour l’agriculture: 
D'origine industrielle...... sonecsr amer voscssèsebee 
D'origine agricole...... PPPIT I I PR 
Moyens d équipement: 
D'origine industrielle : 
Pour l'industrie, .......se sde sv ec choesiiisanses 


Pour 


Produits de consommalion : 


CRRRELRRE ELLE: 


l’agricullure........sesse..soee 


Durables 


CREER EEEIEIELELE DREREEREEREEEEELEEEEEEELELLTX] 


Non durables: 


Pour l'alimentation NUIMAINe..,,...,,.s00.20000e 
AULPES s.ccoousssonosess nn nn nn none nnrenee 
Total RRRERERERLI ER LRLLEERLRRI LE EL LEE LELLL7}] 


3.274.881 2.955.91 

1.677.268 898.11 
2S9.811 185.022 
179.753 03.437 
219.621 207.185 
23.101 18.973 
11.868 12.667 





2.503.082 2.906.379 
21.873 31.518 


ec] 
A 
= 

(a) 


88.872 il 
822 


4 à 


46 


110.723 
468 


7.744 


171.209 
16.6% 








25.035.812 | 20.256.5 








122.092 47 











138.516 





518.004 
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— 2e DIVISION. 
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D'UTILISATION. — COMMERCE SPECIAL 


— 3e BUREAU. — STATISTIQUE COMMERCIALE 


















































































































































el 
EX PORTATIONS 
Mois de juin des années 1949 et 1950, 
QUAXTITÉS VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
(en tonnes métriques), +049 1950 
GN h 5 JPEMENT "UTILISATION re —_— 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTIL be pe Pass PEN ri “pes ER x 
' S étrangers. |d'outre-mer étrangers |d’outre-mer otel 
ET _ ee 
Energie CETTE LETELIIITITEISIIILTIEE IE IE EIRE LRERLLLL, LL) 691.512 883.622 3.502 4x 3.935 4 CS { MI 5.84 
Matières premières et demi-produits: 
Pour l'industrie: 
D'origine industrielle..,...,.....ss.essessssssose 1.062.2 1.427.257 11.801 5.316 47.117 18.112 6.710 25 {54 
D'origine ÉFUNUUCPPREEEPEE ET EEE PE EEE ECE TETE EETETE 11.29 161,393 3.279 21 3.992 5.061 otK} D. 588 
Pour l’agriculture: 
D'origine industrielle... ...sssscosesssesesosenee 142.789 293.866 1.008 152 1.160 2.292 267 | 2.18 
D'origine agricole... ..s.s.ssesesseceressspescesseee 9.179 12.215 721) : T4û 28 33 | JU 
Moyens d'équipement: 
D'origine industrielle : 
Pour l'industrie... .o.ssosoosscssssesssosesssuesese 5.370 65.161 3.638 5.270 8,928 4.768 6.05% [0.834 
Pour lagriculluUre..s..s..ssesevonsesessettessss e 3.395 5.092 237 430 667 413 412 Dr | 
Proluils de consommation : 
Durables eu... ess... nn nomma sese 19.411 27.018 S.291 3.307 6.58 5.003 1.1:0 } 19 
Non durabfes: 
Pour l'alimentation humaine.......seostoosee 83.047 485.980 3.947 4.050 71.007 1.186 5.33 12,5% 
Autres ne nt tn rete 19.1( 2 27.702 9.059 8.501 13.613 6 211 11.64 } 1:.9N3 
“eE a Li Er Le TRE: 
nature SET PE T'ES EE Mio | 21.195 | 6i.2% 51.210 | 96.137 | 90.677 
E— _ ——— __— = —— | 
Six premiers mois des années 1949 et 1960. 
ee a —_— — = TT == a | 
QUANTITÉS VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCS) 
(en tonnes métriques), 4919 1950 gi 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION ——— A 
F Paye France Paye France 
1949 1960 ’ asptt 
| étrangers | outre-mer Total étrangers |d'outre mer | lotel 
c _— | _— 
Energie ......ovoes0000c0000s00n000seeepeec0scenece 4.163.737 4.331.373 20.823 3.912 24.330 21.3% G.117 | 27.783 
Mitières premières et demi-produits: | 
Pour l'industrie: | 
D'origine industrielle......s..ssosssossossscsocons | 6.984.706 | 7.356.313 67.914 31.229 0.573 104.304 39 084 127.398 
D'origine agricole..........essesseressossessesseee 158.856 683.57 16.097 2.310 18.107 21.112 2,2%) x), 473 
Pour l’agriculture: 
D'origine industrielle..,........s.sssssessosesseee 741.951 962.037 3.73% 1.507 7.243 8.513 1.951 9.67 
D'origine agricole. .......,.sessrseesssesesssesese 241.960 78.937 6.474 647 7.121 2,231 616 2 847 
Moyens d'équipement: 
L'origine industrielle : 
PORT INR. secouer rideaeeeh ss: 258.591 316.928 20,455 2%.RR 19,203 27.977 ( #.009 
Pour l’agricullure..s.sssseosossoosvosseon- secs e 24.470 23.316 1.713 3.179 4.802 2.261 2.251 | .. 0% 
Produits de consommation : | 
TTL RP NP PP PE PL 118.535 128.908 19.808 19.263 3.161 Xi.6S6G 21.032 17.138 
Non durables: 
Pour l'alimen'ation humaine. ....ssouvesssesesese 793.779 1.037.533 23.501 37.020 10,531 10.729 R 56 24% 
Aulies ERRONÉE MERS ARMES 126.829 | 131.601 | 31.80 2,812 81.710 3.82 | 55.166 13.618 
- > * ve ? RS, a ss de Me = ss ci E si ….. 
Tolal nn nn noms poueeesres 3.019.317 | 15.086.671 | 213.811 130,127 S1.271 299,651 | ISO ,6%%k; | 49 317 
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INMPORTATIONS 


Mois de juin 1950, 


Comparaison avec le mois précédent. 


TABLEAU PAR CRANDES 


———— 





DES MARCHANDISES 


DÉSIGNATION 


OUANTITÉS (EN PFONNES MÉÊTRIQUES) 


VALEURS (EX 


MILLIONS DE 


—— 


FRANCS) 





Juin 1950 


Mai 1950 


Juin 1950. 


Mai 1050. 


mm | 











Pays trance Pays France Pays France Pays 
étrangers | d’outre mer étrangers d'outre wer étrangers d’out-e mer. étrangers 
_ —_m ee ce crane | 
Animaux vivants. — Produits animaux 5.641 | 1.1% 1.226 823 864 176 1.199 
ne do clonsaeshe sul Fa 72.152 | 22,356 29.733 15.950 1.856 re 740 
Autres prod lu règne végétal... 11.7 | 152.80 71.070 173.012 3.718 12.5 4.5 
DRE gra 608... che A TL 2 3.671 | 17.137 2.610 7.391 110 2,503 322 
L LA ! 
| 
Prod lits de Î 1 es | a L : 
Boissons. QC, 3 | 131.912 16. 197 119,105 2.352 8.32% 1.1M 
| | 
Hou F ; rés, | Î | En À : L Ds 
PQ 2 OS RP. ot SEC ER Pr | 133.139 | 1.056 16.683 5.710 1.288 p 1.023 
Prod DONTARETS: ssshasreirécrabre | E | » 1.101.716 » 10.057 » 8.097 
1 
Autres t ‘ s. | Ls 
m { 2 S 128.12 85.015 151.120 1.2%%% 1.024 1.92% 
Prod D COHMRIQUES.. . soso sopcosesscesse f ).7 10 93 955 1 847 
Produits d es | 9». 161 611 18.611 85 1.424 81 1.194 
Matières pl ’ 
RL. Loto does) | 1.3 1.914 10.339 1.234 1.213 119 1.694 
Cuirs et pea = 0 cons | 
DRE ns 8. 2 | 1.022 }.226 725 2.589 353 1.182 
Bois et ou ICPS { bois. — Ametrble- > 
ment. — Lièg 13.2 15.223 re. N}4 15.255 Hu! 184 463 
Papier et ses ap} \ c SAS Le) (1 (82 Mÿ7 3.291 37 1.979 49 4.817 
Matières pri Cd esse US 6.621 133 10.120 1.203 18.370 657 10.99 
Filés, fils et ficelles. ........ se ds 1.090 109 1.377 105 o18 8 805 
Tissus et autres articles textiles... PJ 2.014 33 1.3 51 1.614 34 1.523 
Articles confectio s en liss — Bot _ ÿ 
CT SA A 3 1.742 321 L 5% 160 102 18 303 
Chau >s, chape irticles de mode 223$ 9 #25 5 153 43 109 


Ouvrages fn MÉlaAUE. mes vosadé 
Machi CS et a! L: 15 rs... ....... 
Con In CleciriqUe... sis. se. 
Matériel de transport................. 





17.975 
1.681 


12.019 


07 

vi 

#) 

) 

00 

» 

15 

CT: 1" 


79 


F 
LE 
| 
ee 








263 


cd 
Fa 
# 


France 


d’outre mer, 


+ À 




















35 bi 45 3 4 ! 
a » + 15 >» 2 
15 14 11 19 45 3 
| 2 2 2.589.819 105.398 69.171 27.708 07.004 BA 
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CATEGORIES DE MARCHANDISES 


—— 


EXPORTATIONS 





Mois de juin 1950. 


Comparaison avec le mois précédent. 
























QUANTITÉS (EN TONNES MÊTRIQUES) VALEURS ‘EN MILLIONS DE FRANCS) 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Juin 1950. Mai 1950. Juin 1950. Mai 1950 
France France France hi Pays | re ince 
d'outre-mer étrangers d'outre-mer d'outre-mer étrangers d'outre-mer. 
Animaux vivants. — Produits animaux. 3.977 123 2.517 721 1.810 479 

Produits du règne végétal. .........0000e 42.732 881 23.82% 1.560 2.581 911 
Cofps gras, CireS...sssssssesesossssouse 2.395 091 1.301 392 189 190 
BoissONS coooosessoosesssesssessoseesecee 20.318 679 16.360 1.079 2.017 4 
Produits des industries alimentaires. — 

Tabacs .....+0%00 héros tente ... 19.070 931 17.691 1.952 62 1.684 
Produits MINÉTAUX,....,,resssessss 219.658 968 138.593 2.005 1.886 1.179 
Produits chimiques....ssossssssssesee ee 6.371 019 4.161 293 1.021 213 
Produits des industries parachimiques. 15.614 365 10.111 1.629 9.395 1.29 
Matières plastiques, caoutchouc et leurs 

APP ss onstrsrntsant en tés 1.612 591 771 53 174 2et 
uirs et peaux. — Pelleteries et four- 

TUTEB «éssche ss inansssccése oise cevone se 507 213 455 155 LITE) 123 
Ouvrages en cuir OU en Peal......ees. 174 EN) 201 68 131 14 
Bois et ouvrages en bois. — Ameuble- 

MON TL as sendane dt on 36.164 283 26.195 852 1.879 654 
Papier et ses applicatiOnS.....sessssss 10.213 774 5.790 72 ot F6 
Malières premières textiles. ..ss..sssse. 19: 579 150 36 3.292 29 
Fils, fils et ficelles. ........ooovoou0e 1.697 2.920 1,271 700 3.1% r&89 
Tissus et autres articles................ 5.961 705 5.115 3.: 6.127 9.962 396 
Articles confectionnés en tissu. — Bon- 

HORS, is csareiss coins sa va cs ess Es ed 2.75 4.324 1.627 008 699 es 
Chaussures, chapeaux, articles de mode 437 112 431 308 274 316 
Ouvrages en pierre, produits cérami- 

CU, ARENA rs 17.183 259 10.501 666 759 457 
Perles, pierrés gemmes, métaux pré- 

cieux. = BIJOUIerIe. 5 2508006000 6 21 3 135 gn2 85 
MIRUR COMME ds sscassccscdsésees 54.022 000 31.877 1.944 6.867 1.922 
QuYrages en MIUUS. osseuse e 47.701 6.490 11.638 9 193 1.093 1.522 
Machines et appareils. ....ssosoosooueee 9.183 7.314 6.671 2. 9 970 2.623 1.84 
Construction électrique........s..ssee 8.719 4.475 2.818 1.452 853 1.109 
Voitures automobiles, cycles, etc. ..... 9.23 836 7.200 2.653 2.417 2.121 
Autre matériel de transport.........eee 3.518 77 4.006 602 353 210 
Instruments de mesure et scientifiques. 

— Horlogerle...........scscescosssees 297 228 253 329 670 270 
Enstruments de musique..s.....ese0 0 0 0e 63 40: 48 45 110 5 
Armes et munitions. ....sscscocooseseee 63 52 36 43 234 24 
Produits divers (tabletterie, Jouets, etc.) 473 di6 295 495 213 42! 
Objets d’art et de collection. .......00. b » 5 64 2 
Colis postaux... ....sosooossesossoosseose 8.207 438 1.151 8.127 826 1.038 

UT EP SERRE PERRET HO 538.499 | 2.202.917 | 290.225 6.437 | 48.521 | 25.93 
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IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. — COMMERCE SPECIAL 


Résultats du mois de juin 1950. 

































































LA 
, 
Comparaison avec les années antérieures. 
1 — Pays étrangers, 
Œ— 
QUANTITES (EN MILLIERS DE TONNES) VALEURS (EN MILLIARDS DE FRANCS) 
Juin 4938. Juin 4949 Juin 19%. Juin 1938. Juin 1949. Juia 41959. 
{mportations MARI ILLLIILTIILLRLIELLLRRLLRERLLLLLILLLT) 3. 2 3.367 9.772 28 54,7 69,2 
Exportations .......s ARENA sé svoson ever vssousss 1.954 1.868 2.511 1,17 36,4 54,3 
ee MR} some nel ess pus su RES PP RE T 
Balance « Pays étrangers n..ssosocsssccscsesse — 1.528 — 1.199 — 261 — 1,1 — 18,3 — 149 
Les importations ont élé compensées par les exporiations à concurrence de. ..scossoossseve se 61 p. 100. 67 p. 100. 78 p. 100. 
Il, — France d'outre-mer. 
QUANTITES (EN MILLIERS DE TONNES) VALEURS ŒN MILLIARDS DE FRANCS: 
Juin 1933. | Juia 1949. Juin 1450. Juia 1938 Juin 1949. Juia 1950 
ne ——m— | mme me | eme cms mme ame | mme ———— | ml 
Importations nn nm nn nn, 57 269 502 1,0 18,8 27,1 
Exportations .....cocsee bear eos ie 173 315 538 0,6 21,8 36,4 
———— — | ———— _— a | me ee ————— ————— "— — ee 
Balance « France d’outre-Mer »....os0000 — 996 — 51 + 96 — 0,4 + 9,9 + 8,7 
a ES 
Les importations ont été compensées par les exportatfons à confurrence de....sssssosssvsses 69 p. 100. 148 p. 100. 131 p. 100. 























MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des chèques, des affiches sur papier, des 
quittances, des reçus ou décharges de titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce 
et des ordres de virement en banque (art. 38, 39 et 40 de la loi du 16 avril 1930, arrètés des 9 avril 1992, 24 juillet 1933, 
6 uovembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950). 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE SUIN 1950 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 























—— ——_—— 
É NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRENONS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- à timbrer. 
ER E —S : 5 de OBSERVYATIORS 
Lettres Numéros meute matelas RARES Valeur de empreintes. l'autorisation. 
. | 
1. — Type B de la société des machines Havas. 
Il. B. 134 Sociélé à responsabilité limitée « Dou- Havas. Quittances et effets de, 22 juin 1959. 
binski frères ». 140, rue de Paris, commerce : 2 F, 
a Montreuil-sous-Bois (Seine). 250 F, 3 F, 6 F, 
11 F. 
H. B. 138 Société anonyme des « Anciens éta- Ilavas. Quitlances et effets de] 9 juin 1950, 
blissements Neuerburg », 3, rue La commerce : 2 F, 
goélie, à Paris. INR 35 46 
11 F. 
I. B. 149 [Société à responsabilité limitée « Eta- Havas. Quittances et effets de! 22 juin 190. 
blissements Saint -Marc, Barrès commerce : de * 
et C+ », S6, boulevard Général-Le- 2:50 F, 8 F, 6 F, 
clerc, à Bordeaux (Gironde). di F. 
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NAÏURE BES DOCUMENTS e 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- à ‘Haïlioer DATE 
de OBSERVATIONS 
=— & ial 4 ci 
un < ou raison Sociale ces usagers NAIRES Valeur des empreintes Panllntiotten 
an mme | | —— —— 
IL — Type C de la société des machines Havas. 
11. 0488 Société anonyme * Sociéié commer- Havas. Quittanees et effe's de; 9 juin 1950. 
ciale automebile du Nord » « Nord- commerce: 0,01 E 
n AllO », 29, rue des Ponts-de-Co- 98,99 F. 
mines, à Lille (Nord), 
H. 0621 Société anonyme des « Etablisse- Havas. Quittances et effets del 9 juin 1950 Rempla ja machine I. ne 
un ments Tripette et Renaud fils », comimerce: 0,10 F à | O111. 
33, rue Jean-Jacques-Rou=<eau, à 99,20 PF. | 
DCS - Paris 
D. 0635 Soriété à responsabilité Himilée « Eta Havas. Quittances et effets de! 22 n 1950 
blissements Rossi frères ». 99, rue comimnerce: 0,10 F à! 
Victor-Hugo, à Levallois - Perret 99,90 F. 
Le (Seine). 
Eee il. — Type E de la sociëlé des machines Haras. 
= JL. 537 Société à responsabilité limitée « Di- Havas. Quittances et effets de, 9 juin 1950. JRemplace la machine H. ne 
leX », Société de gérance et de cominerce: 0,10 F à! 019. 
diffusion textile, 15, rue Louis-le 999,90 F. 
Grand, à Paris (usage: 1, rue de 
_ Paris, à Grenoble, Isère). 
i HE 539 Société anonyme « Aux Enfants de Havas. Quiltances et effets de! 9 juin 1950. [Rempla la H. A, 
. 4 Ja Chapelle », 14, rue de la Cha- cominerce: 0,19 F à] | no 2» 
er pelle, à Paris. 990,0 EF. 
Re H. E. 540 Société anonyme « Socitté de pro- Havas. Quittances et effets de 22 juin 1950. 
— A duits alimentaires et diététiques », commerce: Q,01 F à 
de 2, avenue César-Caire, à Paris 99,99 F. 
— 15 (usage: 38, boulevard Victor-Hugo, 
Lille, Nord). - 
HE. 542 Société à responsabililé limitée « V. Havas. Quittances et effets de 22 juin 19:0. 
Lonisan et Ce », 4, rue Buisson, à ecommerce: 0,10 F à 
— Saint-Etienne (Loire). 99,90 F. 
= 546 . : . sd is is . * Û 
‘4 IV. — Type S. M. de la société des machines S. À. T. A.S. 
Det. 
= à 5. M. 0218 Sociéké anenyme des « Cycles Peu- Salas. Quittances et effets det 9 juin 1950 !Pr'cédermment ulilisée avee 
6 e gent », à Beaulieu-Valentigney commerce: 0,10 F à empreintes de ©,10 à 99,90. 
bi. (Doubs). 999,%X F. 
S. M. 0226 M. Cordier (Ilenri}, commercant à Satas. Quittances et effets de! 9 juin 19%, 
Paris, 1, rue Mordélour. commerce: 0,10 F à 
599,9 F. 
: V. — Type S. U. de la société des machines S. À. T. A. S. 
1 S. U. 447 Souiété à  respéensabilité limitée Satas. Quittances et effets der 22 juin 1950. 
| « Usine des produits d’entretien commerce: 2,50 EF. 
| « Ca-va-seul », boulevard Atbert-1® 
8 | et #6, quai dn Port, à Nogent-sur- 
. | 2 Marne (Seine). ; 
| S. U. 150 Société anonyme « Spiros », 26-30, Satas. Quittances et effets de! 22 juin 1950. 
, | à rue de Ja Briche, à Saint-Denis commerce: 2,4 F. 
| ne (Seine). 
4 ETS ————— ——— = — ——— es | 
Î 4 
3 LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE JUIN 1950 
4 ; À Lf ; he à NATURE DES DOCUMENTS! DATE 
4 EMPREINTES NOMS, PRÊNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- à Üstaes de le décision de 
4. : ; RES - de retrait : re 
« 3 letiree | Numéros. ou raison sociale de usagers NA Valeur des empreintes | de l'autorisation 
EL — Type À de la société des machines Havas. 
: H. À. 297 Sociét# anonvyane « Aux Enfants de Havas. Quitiances et effets de 9 juin 1950. jRemplasée par la snachine 
la Chapelle », 11, rue de la Cha- commerce: 2,50 F. H. E. ne 529 
pelle, à Paris. 
IE. — Type C de la soriété des 1nachines lavas. 
À H. 011! Société anonyme des « Elablisse- Havas. Quittances et effets de] 9 juin 1950. Remplacée \ e 
ments Tripetlte et Renaud fils », commerce: 0,01 F à H. no 0624 
39, rue dJean-Jacques-Rousseau, à 9,99 F. 
Paris n * . . . . - , 
H. 0459 Société à responsabilité Himitée « Di- Havas. Quittances et effets dé 9 juin 1950. Remplai ] ne 
à tex », sociélé de gérance et de commerce: 0,01 F à H. E 
; diffusion textile, 45, rue Louis-Jle- 99,99 F. 
Ë Grand. à Paris (usage: 1, rue de 
4 Paris, à Grenoble, Isère) 








Uuprimerie, 31, quai Volt 


aire, Paris (7), — Le Préfet, Direcieur des Journaux 


ofliciels : PIEnng CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Compagnie des TRAMWATYTS de SAINT-QUENTIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.0(N) DE FRANCS 
SLÈGE SOCIAL:°A PARIS, 3, RUE MONCEY 
R. C.: Seine no 218809 B,. 
Amortissement des 2.000 obligations 4 1/2 0/0 1908 émises 
par la Compagnie des tramways de Cambrai et de Saint-Quentin. 


Numéros des 57 obligations remboursables à 498 F, à partir du 
ter juillet 1950, au Comptoir national d'escomple de Paris, Sorties 
aux 83° et 84° tirages du 17 juin 1950, et des obligations restant à 
rembourser sur les tirages antérieurs, 











2 4/44] 324 7/49 11 7/47 1 1.238 7/50 | 1.512 7/48 
3 7/2] 327 7 919 7/49 | 1.239 1/49 | 1.516 7/49 
5 4/49 334 7/48 049 7/50 | 1.240 7/49 | 1.522 7/49 
6 1271 3971 7/48 051 7/50 | 1.244 7/50 | 1,537 7/49 
47 1/49 | 318 7/49 970 7/49 | 1.250 7/49 | 1.539 1/48 
75 7/49 359 7/50 071 4/47 | 1.253 7/50 | 1.569 7/50 
79 7/50 | 263 7/49 976 7/49 | 1.957 7/49 | 1.584 7/38 
80 4/48! 265 7/50 087 7/48 | 1.266 7/50 | 1.602 7/3 
82 41/48 | 368 1/49 089 7/50 | 1.278 7/50 | 1.604 7/50 
T 7/49 | 71 7/48 097 7/49 | 1.206 1/48 | 1.605 7/50 
85 4/48 la 7/50 | 1.030 7/50 | 1.327 7,50 | 1.626 7/50 
00 7/49 416 7/50 | 10% 7/50 | 1.331 1/48 | 1.616 7/48 
06 7/49 117 7/50 | 1.05% 7/50 | 1.310 7/49 | 1.652 7/50 
402 7/50 434 7/50 1.084 7/49 | 1.342 7/50 1.653 1/49 
112 7/50 426 7/19 | 4409 7/49 | 4.347 7/50 | 1671 1/49 
116 7/49 410 7/49 | 4110 7/48 | 4.948 7/49 | 1681 1/48 
130 7/50 442 14/47 | 4.412 7/50 | 1.354 7/49 | 4,695 7/50 
45 7/48 444 4/40 | 1.116 4/38 | 1.355 7/50 | 1.698 7/48 
115 7/50 454 1/49 | 4.118 7/50 | 4.275 1/49 | 4.706 7/48 
472 7/48 479 7/48 | 1.16 1/48 | 1.278 7/49 | 1.746 1/48 
18 7/48 517 7/50 | 1.427 7/49 | 1.389 7/48 | 4.744 4/49 
190 1/48 707 7/49 | 4.41% 1/49 | 1.300 1/49 | 1.753 7/50 
911 1/49 749 7/50 | 4.449 7/50 | 1.993 7/49 | 4761 7/48 
9iù 1/48 754 4/48 | 4469 7/49 | 1.399 7/49 | 4.763 7/49 
945 7/49 55 7/50 | 1.172 14/48 | 4.491 7/49 | 4.993 4/4 
970 7/50 773 7/50 | 1.174 1/48 | 1.429 14/48 | 1.9%3 7/46 
97% 7/49 778 7/49 | 4.177 7/49 | 1.448 7/50 | 1.996 7/2 
578 41/49 783 7/50 | 4479 7/49 | 41.453 7/50 | 4.910 7/49 
995 1/49 839 7/50 | 1.485 7/49 | 1.456 7/50 | 1.946 7/50 
5 7/48 866 7/50 | 1486 7/49 | 4.471 7/48 | 4948 4/49 
11 1/49 800 7/49 | 1909 7/50 | 1.485 7/49 | 1.952 7/49 
212 7/50 891 7/46 | 1.215 7/50 | 1.489 7/48 | 1.961 1/48 
18 7/49 803 7/50 | 1.920 7/49 | 1.499 7/50 | 1.964 7/49 
323 1/49 898 7/49 | 1.222 7/50 | 1.509 7/50 











ETABLISSEMENTS FLEURY & MICHON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANOS 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUES DE TURBIGO, A PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 223187 B, 





Obligations de 5.000 F 4 0j0 1945. 


Cinquième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 


société a procédé au rachat en Bourse de la totalité des titres formant 
l'annuité à amortir au {er juillet 1950. | 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amorlissements des années 1916 à 1949 ont été couverts par 
rachals en Bourse, 





SOCIETE ANONYME PHILIPS 
« Eclairage et radio ». 
AU CAPITAL DE 1.690 MILLIONS DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 
SièGe SOCIAL: 0, AVENUE MONTAIGNE, A PARIS 
R. C.: Seine 76380. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émission de ses 
obligations 4 0/0 1915 de 5.000 F, la société anonyme Philips « Eclai- 
rage et radio » a utilisé par pachats en Bourse la totalité de Ja 
somme prévue pour le service de l'emprunt, amortissement du 
4er août 1950. 

En con<équence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des numéros restant à rembourser sur l'amortissement de 1948. 
4.988 5.216 G.314 10.084 12.003 13.721 





ELECTRICITE DE FRANCE 
SERVICE NATIONAL 
SÈGE: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l’emprunt de 14.190.009.000 de francs, mai 1950, à prime et intérêt 
progressif, divisé en 1.410.000 obligations de 10.000 F, rembour- 
sables à 125 0 0 par série de 100 titres, en trente années, à compter 
du 20 mai 1950. 








Dates des amortissements et nombre de séries tirées au sort. 








99 mai 1Ml.....e 1951 20 mai 1961...... 333120 mai 1971...... 508 
= RS cet 206 —  41962...... 351 —  1972....,. 599 
—  1953...... 217 —  1963.....,. 370 es : Terre 632 
— + 4954... 228 — 1961... « 390 — 41974... . 667 
— 195 210 —  1965....., 412 —  1975....,. 703 
— 41956... 268 — 41966... . 435 — 41976...... 742 
— : 1971-50 268 — 41967... . 458 —  1977....,. 183 
— 41958... 283 — 1968..,.., 484 —  1978...... 82% 
—  41959..:.., 299 — 41969... s "O0 — 1979...,,, 872 
— 1960... « 919 — "EN... 539 Tissu 921 

Total: 11.100 séries. 
Nora, — Le présent lableau est établi sur la base de 5,50 0/0. 


Compagnie des Chemins de Fer de la Camargue 
27, RUE DE RICHELIEU, A PARIS (fer) 


ty 


Numéros des obligations de 5.000 F 3 0/0 1891-1893 (1° série) et 
1898-1902 (2° série) sorties au tirage du 16 juin 1950, rembour- 
sables à partir du 15 juillet 1950, 

6 76 9 10 558 529 560 561 562 563 564 065 566 5671 


Numéros des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs, 
do Obligations de 5.000 F 3 0/0. 
1 2 5 4 5 


90 Obligations anciennes de 500 F 3 0/0. 


434 17 263 997 806 | 8.061 9.99% 9.947 10.005 10.044 
1.479 1,593 1.729 1.942 2.008 110.048 10.050 10.052 10.059 10.061 
9 046 2.083 2.291 2.917 2.869 | 10.064 10.088 10.443 10.589 10.791 
9.077 2.497 4.076 4.951 4.384 111.595 11.555 11.661 12.319 12.429 
4.498 4.619 5.021 5.82 5.828 | 12.503 13.007 19.086 13.101 13.310 
6.235 6.391 6.401 6.406 6.491 113.411 13.738 14.292 14.996 14.279 
6.59 6.505 6.672 7.033 7.547|144.441 14.555 14.559 14.618 14.746 
1.609 71.938 8.006 8.251 8.352| 






















red Été 
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AVIS D'ADJUDICATIONS ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


Préfecture de la Mosetle, 





PONTS ET CHAUSSÉES 





Beconstruction d'ouvrages d'art détruits par [ads de guerre. 





ADJUDICATION RESTREINTE 


A une cale qui sera fixée ultérieurement il sera procédé, en séance 
pubiique, par le préfet de la Moselle, assisté des autres membres du 
bureau de l'adjudication et en présence de l'ingénieur en chef däu 
service ordinaire des ponts ei chaussées de la Moselle, dans les 
formes réglementaires, à l'adjudicalion, sur soumission carhetée, des 
Wavaux de reconstruction €u tablier du pont suspenda de Haucor- 
court, sur la Moselle, livrant passage au C. B. 47. 

Les travanx comprennent : 

jo La mise en place des câbles porteurs, fournis par l’adminis- 
; 3o La fourniture, la mise en place des suspentes; 

3 La tourniture, la construction et la mise en place de l’essature 
milallique da tablier; 

4e La constroction de Ta dalle de héton armé couvrant le taiblier; 

5 L'exécution de la chaussée et des trotloirs sur l'ouvrage. 

Portée totale: 180 mètres (36 mètres, 108 inèlres, 36 mètres). 

Largeur entre garde-corps : 7 1m. 50, 

Béton armé: 230 mètres cubes. 

Armaltures pour béton armé: 35 tonnes. 

Acier Jaminé : 267 tonnes. 

Acier forgé «et étiré: 22 tonnes. 

Acier moulé: 35 tonnes. 

Chape en ciment: 1.170 mètres carrés. 

Cliaussée et trottoirs : 4.300 mètres carrés. 

Caulionnement provisoire: néant. 

Caulionnement définitif: 1 million de francs. 

L'adjucication sera base sur un détail estimatif préparé par l'añmi- 
nislralron quant aux quantités et compléié par les soumissionnaires 
quant aux prix. 





Conditions principales de l’adjudication. 
I, — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe de l’article 8 bis des clauses et conditions générales, 
seront adressées franco à l'ingénieur en chef des ponts æt chaussées, 
40, rue de l'Esplanade, à Me!z, et elles devront lui parvenir avant le 
2 juillet 195%0, à seize heures, terme «e rigueur. Les demandes qui 
parviendront à l'ingénieur en chef postérieurement à l'expiration de 
ce délai ne seront pas admises, 


Il. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par Je 
bureau d’'adjudication, à la préfecture de la Moselle, Aucun <oncur- 
rent ne pourra êlre écark sans avoir été appelé à présenter ses obser- 
valions devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l'adjudication seront avi- 
£ées ultérieurement et «&irectement, par lettre recommandée, de Ja 
date d'adjudication. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront ren- 
voytes avec l'avis que leur demande n'a pas été acceptée, 


JII, — Communication des vièces du projet. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
excepté les dimanches et jours fériés, ainsi que les samedis après- 
midi : 

19 Dans les bureaux de la préfecture (3e division, 4 bureau, cham- 
bre ne 31), de neut heures à onze heures et de quinze heures à dix- 
sept heures : 

2° Dans les bureaux de M. Castres Saint-Martin, ingénieur des 
ponts et chaussées, arroncissement Nerd, à Metz (quai Richepanse, 
ancienne infirmerie de garnison 

3° Au ministère des travaux publics (service inrieur), 244, boule- 
vard Saint-Germain, Paris (7), de dix heures trente à dix-sept 
heures. 

Un programme sommaire résumant l’objet de l’entreprise sera 
envoyé aux entrepreneurs et personnes intéressées qui en feront ka 
demance à l'ingénieur en chef. 

Metz, Je 4er juillet 1950. 

Le préfet, 
Pour le préfet: 
Le secrétaire général délégué, 
Signé : JUNG. 








CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


{Loi n° 11-529 du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par arrêt de la cour de justice du Calvados en date du 17 décembr@ 
1415 rendu par con hace, t hui Bloche Mau Ferdinande 
Guillaume), né à Manerbe le 17 août 1388, pholographe, ayant 
demeuré à Vire (Ca'vados), a été condamné à la peine de mort, & 
la dégradation nationale à vie et à la confiscalion totale Ge ses biens 
1 ésents € à veliir, P 1r tra so] 


Par arrôt de la cour de juslice du Calvadas en date du !S décembré 
1953, rendu par contumace, ke nommé Delécluse (Louis-Céear), né le 
17 juin 1907 à Erquinghem-Lys (arramdissement de Lalle\, bàücheron, 
avant demenré à SaintMarlin-de-Bienfaile (Calvados), a été condamné 
à la peine de mort, à la dégradalion nationale à vie et à la confisca- 
tion totale de ses biens présents et à venir, pour trahison, 





Par arrêt de la cour de justice du Calvados en date du 18 décembra 
19:15, rendu par contumace, le nommé Degouet (Théodore-Auguste}), 
né à Hardinvast (arrondissement de Cherbourg) le 11 juin 1913. avant 
demeuré à Lisieux (Calvados), a élé condamné à la peine de mort, à 
la dégradation nationale à vie et à la confiscation tolale de ses bieng 
présents et à venir, pour trahison. 


tt 


Par arrût de la cour de justice du Calvados en date dn 21 décembra 
19%, rendu par conitumace, la nominée Duhamel (Eugénie-Andrée), 
fername Verplancke, née le 11 septembre 1921 à Condé-sur-Noireau 
(arrondi:sement de Vire), aide de cuisine, ayant demeuré à Cécy 
(Calvados), a été condamnée, pour alteinte à la sûreté extérieure 68 
VEtat, à vingt ans de travaux forcés, vingt ans d'interdiction da 
séjour et à la confiscalion tolale de ses biens présents el à venir. 





Par arrêt de la cour de justice du Calvados en date du 21 décembre 
49%5, rendu par conlumace, Je nommé Trouve (Léon-Louis-Albert), 
né à Honfleur (arrondissement de Pont-l'Erôque) le 8 août 1920, ayant 
demeuré à Honfleur, a été condamné, pour trahison, à la peine de 
imort, à la dégradation nationale à vie et à la confiscation totale de 
ses biens présents et à venir. 


a ——— 


Par arrêt de la cour de justice du Calvados en date du 13% mars 196, 
rendu par contumace, le nommé Hervé (Raoul-Paul-Théonhile), né à 
Rennes le 28 avril 1863, ex-garugiste, avant demeuré à Saint-Aubin- 
sur-Mer, à été condamné, pour trahison, à la peine de mort, à la 
dégradation nationale à vie et à la confiscation tota'e de ses biens 
présents et à venir. 


Par arrêt Ge la cour de justice du Calvados en date du 13 mars 1946, 
rendu par contumace, le nommé Martine (Joseph-Marie-Louis), né à 
Valognes (Manche) Je 29 octobre 1921, sans profession, ayant demeiré 
à Vieux-Fumé (Calvados), à été condamné, pour trahison, à la peine 
de mort, à la dégradation nalianale à vie et à la confiscation totale 
de ses biens présents et à venir. 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Herman Blumenfel, demeurant à Perpignan, 3%, cowrs Palme- 
role, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer au nom patronvmique de ses é@eux enfants: Nicole< 
Monique BlumenfeM, née à Nire le 17 décembre 1941, et Muberts 
Daniel Elumenfeid, né le 21 décembre 1943 à Perpignan, celui de 
Nicolke-Monique Beauchamp et de Hubert-Daniel Beauchamp, ainsi 
qu'il l'a fait antérieurement pour lui-même. 








AVIS DIVERS 





Payement des Dividendes sur les Actions des Banques 
de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane 


L'Asence centrale des banques coloniales mettra en payement Æ 
ses Caisses, 63 O1s, rue Jouflroy, à Paris, à compter du mardi 48 juite 
let 1950, les dividendes ci-après afférents au semestre clos le 51 dés 
cembre 1949: 

Banque de la Martinique : 850 F net par action. 

Banque de la Guadeloupe : 40 F net par action, 

banque de la Guyane: 900 F net par action, 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 





BILANS DE SOCIÉTÉS 


CREDIT COLONIAL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 
SiècE SOCIAL: 49, RUR SAINT-DOMINIQUE, PARIS 
R. C.: Seine 268687. 








Bilan au 31 décembre 1949, 





CTIF 
Espèces en caisse et à la Banque de France........,,..e 498.531 
Avoir: dans les hanques colonijales............ SR ap 2.753.338 
Valeurs du TréSOr...ssososososce000c0000s.000000%%00 43.712.984 
Avances à InOoven (érIME......... ET Er basse 07.863.571 
Débiteurs divers. ....covoosse codes doreseroraet tours 209.791 


Comples d'ordre el diVers.....ssesssssessssomsnsensssssee 1.751. 201 


——- 


116. QE ).425 








PASSIF 
Capital Social ...,. sosie sosssssssssesee 20.000.000 
téserve Kgale........so.sese connovnssosetisenspsses veste 2.000.000 


Réserves pour risques d'avances à moyen terme: 
Réserve épéciale (convention du 2: mars 1929)........ 
Fonds de garantie (art. 5 de la convention du % oc- 

ns Re À PPS PP NEUTRE codosodiéoéichostécrèces 53.851.679 

18.029 635 


47.928.012 


CrédMenrs ITS. nr once drses0ieteters ssvoéovsuerse 
Fonds en compte avec le Crédit national........s.sses.e 201.551 
Comptes d'ordre et divers..........s.s..es soosossescosee 2.213.902 
Protits et pertes: 
Béncti e reporté de l'exercice précédent... 521.381 
Bénéfice net de l'exercice 1949... 1.433.202 
then : GIE 





Le directeur général, 
BRUNET. 


eee ee 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901.) 





#5 juin 1%50, Déclaration à la préfecture de police. Comité national 


d'entente des iineste français. But: union des indépendants 
pa s. Siège social: 33, rue ae Turin, Paris 





19 juin 195%. Déciaration à la sous-préf clure de Nanlua. Sou des 
ecoles laiques. But: améiio’ation de Ia vie matérielle des élèves; 
leur procurer des fournitures scolaires; assur:r le rayonnement de 
l'école. Siège social: école de Plagnes. 





49 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecTure de Béthune. Siège 
unique. But: sport coloinbophile, Siège social: 3S0, rue Nalionale, 


Nœux-les-Mines, 


20 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Boxing- Club 
de Cannes. But: pratique de Ha boxe et organisation de séances de 
boxe. Siège social: 63, avenue de Grasse, Cannes. 





20 juin 195%. Déclaralion à la préfet ture de police. Les Fous du 
Piateau. But: resserrer les liens unissant les habilants du quartier 








du Plateau dans un but de camaraderi n organisant des prome- 
nades et sorties collectives. Siège social : café Chastanier, 2, rue 
Racine, Montreuil-sous-Bois. 

21 juin 1950. Déclaration à la préfecture de police. L’ \ssoc iation des 
experts en estimations immobil s près le tribunal de première 


instance de la Seine pr + le nou ve u tire de Compagnie des experts 
en estimations immobilières près la cour d'appel de Paris et le tri- 
bunal civil de la Seine et transière son siège social du 2, rue Tait- 
bout, au 5, rue Greffulhe, à Paris. 





21 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Association 
de pêcheurs à la ligne Gauie de Charantonay. But: repeuplement du 
cours d’eau le Charavoux, lutte contre le braconnage. Siège social: 
mairie de Charanlonay. 


ure de Nantua. * Association 
promouvoir, soutenir el favo- 
d'éducalion populaire. Siège social: cité provisoire 





nee, 


22 juin 195%. Déclaration à la sous- préfectu: 
d'éducation populaire dortanaise, But: 
riser les œuvres 


n° 47, Dortan. 





923 juin 199, Déclaration à la préfecture de police. Paris Airlines 


_ 


Representatives Club (P. A. R. C.) transfère son siège 
125 au 78, avenue des Champs-Elysées, Paris. 


social du 





23 juin 1950, Déclaration à la préfecture de pole. L'Association fran. 
çaise des amateurs de télécommande transfère son siège social du 
65, av'nue de stalingrad, Stains, au 12, avenue Franc ois-Bezué, 


Stains. 








2, juin 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Union fran. 
çaise des associations des combattants, combattants de la Libération 
et victimes des deux guerres, Bul: grouper en section locale deg 
combattants, j2s combattants de la Libération ct les victimes des 
deux guvrres; défendre l’urs intérèls moraux et matériels. Siège 
social: hôlel de ville d» Riom. 

23 juin 1950. Déc'aralion à la sous- préfecture de Langres Association 
postscolaire de Velles. But: éducation et émancipalion intel ecluelle 
de ses rm imbres, Siège social: mairie de Velles. 








23 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Amicale du 
personnel de la délégation départementale du Finistère du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme. But: resserrer entre ses 
membres les relations d'amitié qui unissent déjà les camarades de 
la dé +. départementale par le travail en commun. Siège social: 
place de? la Fraternité, Brest. 





23 juin 19%, Déclaration à la préfecture d'Alger, Le Becfgue el bia- 
rois. Bul: brasserie Le Rex, avenue Bugeaud, 
à El Biar. 


chasse. Siège social: 





%, juin 19%0, Déclaralion à la préfecture de Châlons-sur-Marne, Asso 
ciation sportive du centre d'apprentissage de Châlons. But: orzaniser 
et favoriser la pralique des sporis par les élèves fréquentant l'éla- 
blissement. Siège social: c'ntre d'apprentissage, rue du Docteur- 
Maillot, Châlons-sur-Marne. 





26 juin 1950, Déclaration à Ja sous-préfecture de Dieppe. Foyer des 
vieux, But: créer un foxer pour personnes âgées; leur venir :n aide 
matériellement et moralement. Siège social: 37, rue de la barre, 
Dippe. 

27 juin 1930, Déclaration à la sous-préfecture de Lorient, Comité 
départementa! du tourisme. But: développer le tourisme dans 13 
département du Morbihan en coordonnant les efforts des divers orga- 
nismes et entreprises intéressés; organiser l'équipement touristique 
du département, Siège social: mairie d’Auray. 


27 juin 194. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 











27 Comité 
des œuvres sociales des P. T. T. de la région de Coutances. ll: 
venir en aide mora:ement et matérie!lement aux postiers de la région 
de Coutances ou à leur famille se trouvant dans une situation parti- 
culièrement ” nible. Siège social: direction déparlementale des postes, 
à Coutances 











38 juin 1950, Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. Société 
de chasse de Sarcey. Bul: répression du bracont \age, conservation 
du gibier, protection des récoltes. Sièg- social: mairie de Sarcey. 





28 juin 19%. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Association d'édu- 
cation populäire de l'ecole libre Sainte- Foy. But: organiser par tous 
les moyens appropriés le foncltionnem nt matériel de l’école Sainte- 
Foy, à Conches. Siège social: rue du Bois-de-Rome, Conches. 








29 juin 1920, Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Association d'éducation populaire porteloise, But: œuvres sociales 
d'édu ation: et de bienfiisance Siège social: 15, rue Gilles, le Porte. 


29 juin 1950. “Déclaration à la préfecture de Vesoul. Entente A. S, 
P. T. T.-U. S. Y. (A:socialion sporlive des postes, télégraphes, télé- 
phone:s-Union sportive vésulienne). But: pratique du football. siège 
socia:: 20, avenue Commandant-Girardot, à Vesoul. 


99 ïiuin 1930. Déclaration à Ja sous-préfecture d' ivranches. Amicale 

es anciens combattants de Beauvoir, Bu: maintien des liens de 
unaraderie et solidarilé entre tous les anciens combattants, Siège 

fes Erh mairie de Beauvoir. 

99 juin 190. Déclaration à la sous-préfecture du Havre Eglise évan- 

gélique de Fécamp. Bul: prédication de la Sainte Bible _ célébra- 


tion du culle évangélique, Siège social: 9, rue de P'Hôpil (al, Fécamp. 


29 juin 1950. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Association 
ne le developpement du cinéma d'enseignement. Bul: faire con- 
nai ie cinéma d'enseignement; constituer une cinémalhèque. 
Siè ve social : chez _le secrétaire, 144, rue Saint-Tropez, Vannes. 





90 juin 1950. Déc} aration ee la préfecture de police. Association mis- 
sionnaire de la jeunesse, But: propagation dans la jeunesse de 
l'idéal missionnaire. Siège social: 7, rue des Chantiers, Paris. 

20 juin 1950. Déclaration à la préfecture de police. Ligue féminine 
des dames commis ancienne formule, surveillantes, surveillantes 
principales. But: reclassement de leur catégorie; défense de leurs 
intérèts en général; étude des questions professionnelles; dévelop- 
pement de l'esprit de solidarité. Siège social: 400, rue Lamarck, 
Paris, 





— et 





Paris, — luprunerie des Journaux ofliciels, 31, quai Veltaire 
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